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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Autorisation de recrutement de personnel. 


Le ministre du buëget, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de l'information, 


Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 relative aux effectifs, aux 
recrulements et aux limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu la loi no 50-400 du 3 avril 190, et notamment son article 2; 


Vu le décret ne 48-1600 du 13 octobre 1918 relatif au recrutement 
de personnels non titulaires, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Par application des dispositions de l'article 2, 2°, de 
la loi n° 50-400 du 3 avril 1959, le ministre de l'information est 
autorisé, en vue de l’exécution €e travaux exceptionnels justifiant 
le recours à un personnel d'appoint, à procéder au recrutement de 
vingt sténodactylographes ou dactylographes auxiliaires, pour une 
durée maximum d’une année. 

Art. ?, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suile de compressions budgétaires, il ne 
pourra être procédé à des recrutements Girects qu'avec l'avis 
conforme du centre d'orientation et de réemploi institué auprès du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 


art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 4e ja 
République française. 


Fai{ à Paris, le 18 septembre 1950. 


Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Le ministre du budget, 
Pour :e aninistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité saoctale, 
Pour le ministre et par autorisation. 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation au cadi de Kerrata à tenir 
une audience foraine bi-mensuelle à Souk-el-Tenine. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du % septembre 1912 portant organisation de 
la justice en Algérie; | 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant slatut organique de 
l'Algérie ; 

Va le décret no 47-2317 du 91 décembre 1917 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation du service de Ja jus- 
lice en Algérie, et notamment son article 17 (alinéa 2), ainsi conçu: 

« Les cadia peuvent être autarisés, par arrêté du garde des sceaux, 
à tenir des audiences foraires en des lieux et à des dates déter- 
minés », 


Arrête: 


Art, 4or, — Le cadi de Kerrata est autorisé à tenir une audience 
leriine bi-mensuelle à Souk-l-Tenine. 
Art, 2, — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
ère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABIES, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 21 septembre 1950: 

Est désigné en qualité de médecin: 

De ja maison d'arrêt d'Avesnes: M. le docteur Lagrene (Pierre), 
en remplacement de M. le docteur Triquenaux, décédé. 

Est désigné en qualité d'aumônicr : 

De la maison d'arrêt d'Hazebrouck: M. l'abbé Buys (Georges), 
en remplacement de M. l'abbé Vermeesh, démissionnaire, 

- 


Commis greffiers. 


Par arrêté en date du 91 septembre 1950, un deuxième cons 
de six inois, à plein trailement, est accordé, à compter du 31 juillet 
199, à M. Marchand (Louis), commis greffier au tribunal cantonal 
de Delme (art. 93, aiinéa 1°, de Ja loi du 19 ociobre 1946). 


Education surveillée. 


Par arrêté du 18 septembre 1950, est nommée éducatrice adjointé 
Stagiaire à l'insüitution publique d'éducation surveillée de Brécourt: 

Mile Bertrand (Monique), demeurant 3, rue du Bouffay, à Nantes 
(Loire-Inférieure), 


— 


Par arrêté du 18 septembre 1%59, est nommé instructeur technique 
Stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Neuf- 
château, à compter du 23 mai 1950: 

M. Lagneaud (François), demeurant à Aschères-le-Marché (Loirel}, 


Par arrêté du 18 septembre 1950, sont nommées: 

Edücalricz adjointe stagiaire à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Cadillac: Mle Rey-Lescure (Geneviève), demeurant à 
la Force ‘Dordogne). 

.Insirucice technique stagiaire à l'institution publique d'éducas 
tion surveillée de Brécourt, à compter du 15 août 19%: Mlle Bara- 
chet  (Madcleine), demeurant 30, rue des Francs-Bourgeois, 


Paris (3°). 

Par arrêlé du 18 septembre 41950, est acceptée, à compter du 
fer octobre 1950, la démission de M. Maurin (Jean), éducateur 
adjoint (Le classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Jodard. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 septembre 1950 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 septembre 1950, pris sur la propositicn 
@u président du conseil des ministres, du ministre de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à l'intéricur, et après avis du conseil de 
l'ordre en date du 5 septembre 1950, portant que la promolion de 
ce décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu officier dans l’ordre national de la Iégion 
d'honneur: 


M. Agricoie (Pierre), docteur en médecine à Ambleny (Aisne), 
Chevalier Gu 11 juin 1957. 


Décret du 17 septembre 1950 portant nomination à titre posthuma 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 septembre 1950, pris sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre 


en date du 11 septembre 1950, portant que la nomination &e ce 
décret est faite en coniormité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier, à titre posthume, dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Laurens (Emile), ancien ministre, ancien maire de Blais (Lotr- 
et-Cher)i : 50 ans de services civils et militaires. A élé cité à l'ordre 
de la Nation. 


— 


— | 
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Décret du 20 septembre 1950 portant dissotution du conseil municipal 
. €t institution d'une délégation spéciale dans la commune de Saint- 
Baussant (Meurthe-et-Moselle). 


Le président &u conseil des ministres, 
i Sur le rappont du ministre de l’intérieur et ‘du ‘secrétaire d'Etat 

l'intérieur, 

Vu les aricles 43 et 44 de la loi du 5 avril fS84; 

Vu l’arlicke 25 du décret du 5 novembre 1936; 

Considérant qu'à la suile de Va émission du maire et de l’acjoint, 
les conseillers munisipaux de da commune de Saint-Raussant 
(Meurihe-el-Moselle) n'ont pu parvenir à élire une nouvelle muni- 
cipalile ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, {7 — Le ronseil municipal de la commune de Saint-Baussant 
(Meurihe-etMoselle) est éissous. 


Art, 2, — I] est inslüitué dans eelte commune une délégation 
spéciale composée de: 

MM. Euvet (Jean), Bienfait (Lucien), Verpilier (Jean). 

Art. 3. — Le miaistre &e l’intérieur et le secrétaire d’Elat à 
l'intiricur sont chargés de l'exécution da présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septemibre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le munistre de l'intérieur, 
QUELILLE. 
Le secrétaire d'Etat à d'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


+<e+— 


Décret du 20 septembre 1950 portant nomination d'un :prétet. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et Gu ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut particulier du corps 
prélecloral; 

Le- conseil des ministres entendu, 


Bécrète : 


Art 1er, = M, Pé (Pierre), sous-préfet hors class en service 
détaché à la disposition du ministre de la santé publique et <e Ja 
populalion, est nommé préfet Ge 3% classe et maintenu dans sa 
position actuelle. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ŒUGÈNE THOMAS. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrôté du ?0 septembre 1950, M. Edmond Zulbezti, attaché de 
préfecture (2e classe, 2e échelon), chef de bureau à la préfecture de 
la Savoie, est plaré en position de dtiachement, pour une durée de 
cinq ans à compter du 16 juillet 4950, pour exercer les fonclions de 
secrétaire permanent du conseil généra, de ia Savoie. 

0 


Süreté nationaie. 


Par arrôk 20 septembre 1950, l'inspecteur Barbier (Yvon), de 
la police d'Etat des Côles-du-Nord, est piacé dans la posilion de déta- 
chement auprès du haut commissaire de France en Afrique occi- 
dentale française pour une période maximum de <inq 2ns €! pour 
exercer des mêmes fonctions. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de l'intéressé. 


— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 septembre 1950 portant désignalion du consul général 
de France à New-York. 


Par décret en date du 23 septembre 1950, M. Seydoux Fornier de 
Clausonne (Charles-Jacques-Roger:, administraieur de 1re classe, % 
échelon, chef de service à l'administration centrale, est chargé dy 
consulat général de France à New-York, en remplacement (a 


M. Chancel. 


Décret du 23 septembre 1950 portant désignation du consul de Francg 
à Alep. 


Par décret en date du 22 septembre 4950, M. Chassaing de Bour. 
deille (Aïfred-Charles-Henri), administrateur de <lasse, 4 éche. 
gr chargé du consulat de France à Alep, en remplacement de 

. Gaire. 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 20 septembre 1950 portant affectation d'un officier géneral, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrés 
taire d'Etat aux ‘forces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1917 fixant da répartition deg 
attributions “en matière de défense natiormale ; 

Vu le décret no 18-0%5-du 3 juin 1938 portant organisation de l'ins- 
peclion générale de la marine ; 

Vu le décret n° 19-1510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret no 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice deg 
attributions du ministre de la “défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M, l'ingénieur général de fre classe de l'artillerie 
navale Blanchet (H.-A.) est nominé inspecteur général des cons 
tructions et armes navales. 

Art. 2, — Le ministre de la “défense nationale «et le ‘secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l’exéculion du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqua 

ançaise. 

Fait à Paris, le 20 septermbre 4930. 


Par le Président de da République : 
Le yprésuient du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-PRANÇOIS 
+ 


Décret du 20 septembre 1950 portant promotions dans le corps 
du contrôle &e l'administration de l'armée. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 40 
ministre de la défense nakianaie et du secrétaire d'Etat aux farces 
armées (guerre), 

Vu l’arlicle 30 de da Constitution de la République française ; 

Vu l’article 43 de la loi -du 46 mars 1882 sur l'administration dé 
l'armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. 4er, — Sont promus dans Ja première section du cadre des! 
contrôleurs généraux de l’administralion de l’armée, pour prendre 
rang du uoût 190: 


Au grade de contrôleur général de 1re classe. 

M. le contrôleur général de 2 classe Fersing (Henri-Louis), €n 
remplacement de M. le contrôleur général de re elasse Valelie, 
placé dans la 2e section (réserve) et non remplaté à ce jour. 

Au grade de contrôleur général de 2% classe. 


M. le contrôleur de classe Pecqueur (Paul-Eenest-Marie-Mat- 
rice), en remplacement de M. le contrôleur général de 2° classé 
Fersing, promu. 
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art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ja detense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chæeun en qui le: concerne, de l'exécution pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 41956. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


VINGENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le serrclaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


—+ 0 


Décret n° 50-1164 du 22 septembre 1959 relatif aux primes 
d'engagement et de rengagement dans les armées de terre, 
de mer et de l’air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur te rapport du miwistre de la défense nationale, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, du rainistre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
réguue de solde des mililaires des armées de terre, de mer et 
de l'air; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
soie des militaires de l’armée de terre; 


Vu le décret n° 45-1367 du 17 juillet #945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de mer; 


Va le déeret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant le régime de 
des militaires de l’armée de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La réglementation en. viguenr actuellement, en ce 
qui “oncerne les primes allouées aux militaires servant au delà 
de 1 durée légale, soit comme sous-officier de carrière, soit en 
vertu d'un engagement ou rengagement, est, à la date du pré- 
sent décret, complétée et modifiée par les dispositions sui- 


Art, 2, — Pour les unités et catégories désignées par arrêté 
du ministre de la défense nationale, du secrétaire d'Etat inté- 
esse et, S'il y a lieu, du ministre de la France d'outre-mer, les 
ehrisements et rengagements souserits à titre définitif dans 
les armées de terre, de mer et de l’air ouvrent droit à une 
prime exceptionnelle et, le eas échéant, à un supplément de 
prime exceptionnel. 

Ce supplément est égal au doub'e de la prime. IL est alloué: 

Aux jeunes gens titulaires, au moment de leur engagement 

ou de eur rengagement, de certains diplômes ou certificats 
lies par arrêté dur ministre de la défense nationale et des secré- 
lies d'Etat aux furees armées; 
militaires non titulaires de ces diplômes ou certificats à 
+ur engagement ou rengagement, mais qui, dans les six mois 
apres celui-ci, ont réussi à satisfaire à un examen de quali- 
liealion dont les conditions seront fixées par arrèté du secré- 
lire d'Etat intcressé. 

Ces primes et suppléments exeeplionnels sont exclusifs de 
loule autre prime d'engagement et de rengagement. 


Art, 3. — Le tarif des allocations exceptionnelles de primes 
est le suivant: 


DURÉE DES ENGAGEMENTS PRIME EXCEPTIONNELLE 


franes, 
Enyagement de 2 6.000 
Engagement de ans.......... 12.000 
Engagement de 4 ans. 19.000 
Eutasement de 5 26.000 
Rengasement par année......... ü.000 


La prime afférente aux rengagements fractionnés est décomp- 
tée sur la base de la fixation annuelle à raison de 360 jours 
par an. 


Art. 4. — Le droit aux différentes primes normales on excep- 
tionnelles est ouvert aux sous-officiers de carrière et aux mili- 
taires liés par contrat de rengigement, dans In limite de dix 
ans de service dans les armées de terre et de l'air, de quinze 
ans de service dans l’armée de mer et pour les personnels des 
armées de terre et de l'air qui bénéficient déjà de cet avantage 
en vertu de leur statut personnel. 

Art. 5. — Les différentes primes ‘normales et exceptionnelles) 
sont acquises : 

Le jour où le contrat devient définitif pour les engagés et 
lengagés sprès libération ; 

Le jour de la signature de l'acte pour les rengogés présents 
sous les drapeaux. 

Art. 6. — Les militaires servant en Extrèême-Orient continue- 
ront à percevoir le supplément de prime C. KE. F. E. O. instituée 
par le déeret du 27 novembre 1946. 

Art. 7. — Les primes d'engagement et de rengagerment ainsi 

ue le supplément de prime D. C. E. F. E. O. sont Lbeliées en 
ue Quand ils sont servis dans un territoire d'outre-mer, 
leur montant est payé par sa contre-valeur em monnaie locxe, 
suivant la parité en vigueur au jour du règlement. 

Les autres modalités de pavement des primes d'engagement 
et de rengagement seront fixées par instruction ministértel'e. 

Art, 8. — Toutes les dispositions antérieures relatives aux 
primes d'engagement et de rengagement non modifiées par le 
présent décret demeurent en vigueur. 

Art. 9. — Les dispositions du présent décret ne sont appli- 
cables qu'aux militaires ayant souserit un contrat postérieure- 
ment à la date de publication du présent texte; les taux de 
prime afférents aux contrats souserils antérieurement à cette 
date demeurent inchangés jusqu’à Ja date d'expiration de 
gagement ou du rengagement actuellement en cours. 

Art. 10. — Les dispositions du présent décret auront effet 
jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art. +4. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et les secrélaires 
d'Etat aux forces avmées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 22 septembre 1950, 


MR. PLRVEN. 
Par le président du conseil des minis{res : 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le mimistre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre)s 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air)e 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Liste complémentaire de candidats admis à l'école navale. 


Sont nommés élèves de j'école navale à la suite du concours de 
19% et pour compiler du fer Gclobre 1950: 

MM. Filloux (P.-C.), du Couedic de Keredant {M.-G.-M.), de Trogoff 
Coatallio (B.-H.-M.), 

En remplacement de: 

MM. Harcouet (I.-L.-P.-C.), de Charnpeaux La Boulaye (T.-M.s 
B.-H.), Dubroca (A.-G.), démissionnaires, 
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Admission à l'école navale, 


Par décision du secrétaire d'Elat chargé de la marine, en date 
du 19 septermbre 1950, MM. Charpy (G.-A.-L.-M.), Goubelle {H.), 
classés respectivement 6%e et au concours d'admission à l’école 
navale en 1950, ont été éliminés pour inaptilude médicale. 

Conformément à l'avis exprimé par la commission médicale supé- 
reure, celle inaplitude présentant un caractère provisoire, l’aémis- 
sion de ces deux candidats à l’école navale est reportée au {er octobre 
dal, sous réserve qu'à la visite médicale qu'ils subiront alors à 
d'entrée à l'£cole, 115 soient reconnus aptes. 

Dans le cas contraire, leur élimination serait définitive. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 5 septembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 5 septembre 1950, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des finances et des 
affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légien d'honueur en date du 25 juillet 1950, portant que les 
promotions nominations du présent décret sont faites en confor- 
mnité des lois, décreis et règlements en vigueur, sont promus ou 
Homimnés dens l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officicr. 


M. Simonnet (André-Désiré-J2seph-Marie), conseilier maître à Ja 
Cour des comples. Chevalier du 4 décembre 1920. 

M. Lainé (Jacques-Anne-Marie-Ernest), conseiller maître à la cour 
de: comptes. Chevalier du 19 juillet 4922. 

M. Fazean (Roberl-Jean), administraleur civil de classe exception- 
nelle à l'administration centrale des finances, adjoint à l'agent COM p- 
table de ia delte publique. Chevalier du 23 janvier 1929. 

M. Blanchon {Henri-Marie-Luc), administrateur civil de classe 
ex-eplionneile à l'adimirislration centrale des finances, chargé de 
Inission permanent auprès du "ninistre. Chevalier du 24 juillet 1934. 

M. Labr;usse (Jcan-Marie-Jules-Prosper), commissaire contrôleur 
général de fre classe, chef du corps de contrôle des assurances. Che- 
la ier du 20 juillel 1932, 

M. Courbet de Chwmprouge Lucien), trésorier-payeur général du 
Puv-de-Dôme. Chevalier du 9 janvier 1431. 

M. Froger (Raymond-René-François-Jules), trésorier-payeur général 
d'indre-et-Loire. Chevalier du 11 août 1936. 

M. Simon (lacques-Fdmond-Dorminique}, trésorier payeur général 
des Côtes-du-Nord. Chevalier du 30 juin 1957. 

M. Decieix (Georges-Henri-Hippolyte), trésorier-pareur de Madagas- 
Car. Chevalier du 509 avrii 1921. 

M. Boissonnet {Jean-Bapliste-Antoine), directeur des contributions 
directes à Versailles. Chevalier du 3 janvier 1938. 

M. Gestas {Fernand-Gaston-Paul), directeur des contributions indi- 
zecles à Paris ,Servi“e de la garantie). Chevalier du 22 juilet 1932. 

M. Orabhana (Jean-Anioine-Vincent), ingénieur en chef des manu- 
Javlures de l'Etat. Chevalier du 25 avril 1916. 

M. Richard (Marie-Augustin), directeur du groupe du siège social 
du Crédit lxonnais à Lyon. Chevalier du {2 août 1937. 

M. Merckiing (Jean-Baptiste-Ravmond), directeur général du Crédit 
cominerciui de France. Chevalier du juillet 1933. 

M. Chevrier (Camille-Pierre-Georges), directeur général adjoint de 
Ja Banque nationale pour le commerce et l’industrie. Chevahier du 
29 juin 1910. 

M. Izambard (Louis-Charles-Lazare), président de la Banque popu- 
lire de la 1% région économique. Chevalier du 16 juin 19%. 

M. Fortin (Georges-Francis-Paul), vice-président, directeur général 
du Crédit de l'Ouest à Angers. Chevalier du 14 août 1936. 

M. de Laltre (Joseph-Marie-Miche!-Jean-Gabriel), président, direc- 
teur général de ia Banque commerciale franco-belge. Chevalier du 
8 novembre 1951. 

M. Millagou {Antoine-André-Cléinent), directeur général adjoint de 
la Compagnie algérienne. Chevelier du 21 octobre 1932. 

M. Papillon (Raymond-Louis), directeur des succursales de Ja 
société lyonnaise «ic dépôts, à Lyon. Chevalier du 30 juin 1939. 

M. Seguin (lenri-iilaire-Jean), courtier d'assurances. Chevalier du 
80 mars 1955. 

M. Deithieux (Jean), directeur général de Ja société « Job ». Che- 
vaher du 26 août 1957. 


Au grade de chevalier. 


M. Guibert (Francois-Charles-Jean), conseiller référendaire de 
dre classe à la cour des comptes; 20 ans 11 mois de services civils 
et militaires dont 11 mois de mobilisation, au total 21 annuilés. 

M. Guillou (Ciet-Yves-Marie), 


fier à la cour des comples; 39 ans 


grei 
dt mois de services civils el nulilaires dont ans mois de mobili- 
salion, au tolal 4% anuauilés, 


M. Guillot-Tantay (André-Jean), inspecteur des finances: 16 ans 
8 mois de services civils et militaires dont 5 ans 10 mois de mobi. 
sation, au lolal 22 annuilés. 

M. Dupoirier (Pierre-André-Léon Roger, directeur aädjoint de la 
Caisse nationale de l'énergie; 28 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 

M. Aiené (Jean-François-Joseph-Edmond), contrôleur des dépenses 
ensagces de 2e casse; 21 ans 8 mois de pratique professionnelle, de 
services civils et tuililaires dont 11 mois de mobilisation, au total 
22 annuilcs, 

M. Picard (Jean-Camille-Maurice), commissaire du Gouvernement 
auprès de banques «d’affaires; 17 ans 10 mois de services civils et 
militaires dont 6 ans { mois de mobilisation, au total 2% annuilés. 

M. Mayer (Paul-Simon-Alfred), administraleur civil de 4re classe à 
l'administration cenira:e des finances; 20 ans 4 mois de servires 
civils et aniiilaires dont 11 mois de mobilisation, au total 21 annuités, 

M. Larroque (Pau!-Elienne-Jean), administrateur. civil de re clicse 
à l’administralion centrale des finances; 20 ans 11 mois de services 
civils et militaires 5 ans 9 mois de mobilisation, au iotal 
26 annuilés, 

M. Billy (Robert-Ernest), administrateur civil de {re classe à l'ad- 
ministralion centrale des finances: 24 ans 1 mois de services civils 
et mililaires dont 3 mois de mobilisation, au total 25 annuilés, 

M. Cës (Marcel-Henri), administrateur civil de classe exception. 
nelle, sous-directeur à ja direction généraie des finances à Alger: 
US anus 6 mois de services civils et miäitaires dont 4 ans 11 mois de 
mobilisalion, au total 43 annuilés. 

M. Cadoret (André-Marie-Gaston), trésorier-paveur général de Ja 
Nièvre; 27 ans 1 anois de services civiis et militaires dont 3 ans 
5 mois de mobilisation, au total 31 annuités. 

M. Païre {Paul-Maïjus-Pierre), inspecteur pr'ncipal de {re classe des 
services du Trésor, chef des bureaux de la trésoierie générale des 
Aipes-Maritimes; 39 ans 8 mois de services civils et miilaires dont 
» ans 1 mais de mobilisation, au total 45 annuilés. 

M. Gesin (Lucien-Jean-Marie}), receveur percepleur des finances À 
Paris; 37 ans 9 mois de services civils et militaires dont 4 ans 11 mois 
de mobilisation, au {otal 42 annuités. 

M. Flesch (Edmond-Joseph-Emile), trésorier-payeur général du Vau- 
cluse; 44 ans 9 mois de services civils, 

M. Couturier (Maurice-Albert), receveur percepteur des finances à 
Paris: 33 ans 9 mois de services civils et militaires dont 4 ans 9 mois 
de mobilisalion, au total 38 annuités, 

M. Roubeaud (Emile-Alfred), administrateur civil de {re classe à 
la direction générale des impôts (contributions directes); 25 ans 
2 mois de services civils et militaires dont 4 an 7 mois de mmobili- 
sation, au lolal 27 annuilés. 

M. Michel (François-Alexis), administrateur civil de fre classe à la 
direction générale des impôts (contributions directes); 22 ans 4 mois 
de services civils et militaires dont 11 mois de mobilisation, au total 
23 annuilés, 

M. Chappaz (Georges-Claudius), directeur des contributions Cirectes 
à Annecy; 33 ans 1 mois de services civils et militaires dont 5 ans 
de mobilisalion, au total 43 annuilés, 

M. Fesq (Jean-Marie-André), directeur des contributions directes à 
Evreux; 39 ans 1 mois de services civils et militaires dont 5 ans 
3 mois de mobilisation, au total 45 annuités, 

M. Verdin (Maurice-Guslave-Françcois), directeur des contributions 
directes à Alger; 39 ans de services civils et mililaires dont 1 an 
5 mois de mobilisation et 33 ans de séjour en Afrique du Nord 
{majoration d’un quart), au total 49 annuités. 

M. Richardot (Joseph-Léonce-Alexsndre), inspecteur principal régio- 
nal des contributions directes à Paris; 34 ans 10 mois de servires 
civils et militaires dont 4 ans 9 mois de mobilisation, au total 
annuilés, 

M. Ducher (Gustave-Raymond), administrateur civil de {re classe 
à la direction générale des impôts (contributions indirectes); 30 ans 
3 mois de services civils et militaires dont 10 mois de mobilisation, 
au total 31 annuilés, 

M. Frapsauce (Marcel-Jean-Hippolyte),; administrateur civil de 
de classe à la direction générale des impôts {contributions indi- 
rectes) ; 27 ans 8 mois de services civils et militaires dont 11 rois 
de mobilisation, au total 28 annuités, 

M. Vitel {Raymond-Armand-Joseph-Théophile), directeur des contri- 
butions indirectes à Angers: 29 ans 40 mois de services civils el 
militaires dont 4 an 7 mois de mobilisation, au total 51 annvilés. 

M. Feuillerat (Jean-René), directeur des contributions indirectes à 
Tarbes; 35 ans 8 mois de services civils et militaires dont ; ans 
9 mois de mobilisation, au total 40 annuités. 

M. Perruc (Julien-Guillaume-Louis), receveur central des contribu- 
tions indirectes à Mantes; 41 ans 9 mois de services civils et mili- 
toires dont 4 ans 11 mois de mobilisation, au tolal 46 annu:tés. 

M. Matet (Jules-Antonin-Henri), directeur des contributions indi- 
rectes à Lons-le-Saunier; 22 ans 8 mois de services civils et milk 
taires dont 3 ans 9 mois de mobilisation, au total 36 annuilés. 

M. Jusseau (Georges-Alexandre-Barthélémy), administrateur civil 
de 1re classe à la direction générale des impôts (enregistrement); 
91 ans 10 mois de services civils €t militaires dont 4 an 5 mois de 
mobilisation, au total 23 annuités, 

M. Deyglun (Henri-Jules-Marie), administrateur civil de {re classé 
à la direction générale des impôts (enregistrement) ; 24 ans 5 MOIS 
de services civils €t inilitaires, 
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: M. Chalumeau (Pierre- Paul-Léonce), conservateur des hypothèques 


à Rouen; 31 ans 9 mois de services “eivils et miiilaires dont 4 ans 
mois de mobilisation, au total 42 annuilés. 


Constans (Claude-Marius-Charles- Jeseph), directeur de l'enregis- 

trement des domaines et du timbre à Rodez; 40 ans 4 mois de 
services Civils et mililaires, 

boron (Raymond), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre à Pau; 32 ans 7 mois de servires civils et militaires 
dont ? MAIS de mobilisaüion, 1olal 35 annuités, 

Mourot (Jean-Marie-Charkes-Josepa), adsministraleur civil de 
dre «lae à la âirection générale des douanes et droits indirects; 
95 as 11 mois de services civils et miiraires. 

M. Bihes (Etienne-A Adrien), directeur des douanes à Tunis: 31 ans 
6 muis de services civils et militaires dont 5 ans de mobilisation 
et (> ans 8 mois de séjour en Afrique du Nord {majoralion 1/1), au 
total :2 annuités. 

Ü M. brirant {Auguste}, directeur des douanes à Caen; 32 ans 

qanois de services civils et mililaires dont 2 ans 6 mois de mobili- 
ation, au to'al 35 annuils. 

M. Dbufourg (Jean-Jérôme-Aucu-tin), administrateur civil de 


M. 


gro clasce à ja direction générale des douanes et droits imiirects; 
92 an: mois de scrvices civils et inilitares 11 mois de mobi- 
jisation, au total 23 annuités. 

M. Resnier (Claude-Jean-Marcel), avewat de l'administration des 
douane; 27 ans 6 mois de pralique professionnelle et de services 


miliuires dont 19 inois de mobilisation, au total 2S annuités. 

M. halour (Georges- Pierre), chef du service de l'exploitation de 
l'imermerie nationale: %1 ans 9 mais de services civils et mili- 
taire dont 41 de mobilisation, au total © annuités, 


M. loques (Gabriel), ingénieur en <kef des manufactures de 
l'Htal: 2 ans 9 mois de services civils et militaires dont 11 mois 
de moilisation, au total 24 annuüités. 

| M. Gry (Pierre), adrinisirateur civil de 1re cJasse à la caisse des 
dépeis ci consignations: 21 ans 7 mois de services civils. 


M Muriani (Lous-Frédéric), admini-trateur civil de 1re classe à 
l'office des changes; 95 ans 4 mois de services civils et militaires 
dont ! an 6 mois de an total %5 annuités. 

M. Lcalmontie (Pierre-Edmond), chef de service au Crédit foncier 
de lrunce; 38 ans 7 mois de services civils et militaires dont 5 ans 
de au lotai 43 annuités. 

M. ïrert (René-André-Léon), chef Ge service au Crédit national; 
8 anus 10 mois de pratique professionnelle, de services civils et mili- 
taire dont 5 ans de mobilisation, au total 40 annuités. 

M. Launay (Louis-Marie), directeur de la Société générale; 44 ans 

& mois de pratique professionnelle et de services miitaires dont 
4 an: 9 mois de mobilisation, au tolal 49 annuités. 
\ M. lougerolle (Antonin), syndic de la compagnie des azents de 
chance de Lyon: 33 ans i mois de pralique professionnelle et de 
services nililaires dont 3 ans 6 mois de mobilisation, au total 

M ag (Jean-Pierre), directeur général de la Banque de 
européenne: 24 ans de pralique grofessionneile et de 
vices lililaires dont 10 mois de mobilisalion, au total 25 annuités. 


M. biivanml (Louis-Georges-Marie), directeur de laBanque de Paris 

et des Pays-Bas; 31 ans 11 mois de pralique professionnelle et de 
servi militaires dont 4 ans 7 mois de mobilisation, au total 
à tités, 
M. Vonderweidt (Jacques-Ienri), administrateur directeur général 
adjoiut du Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 44 ans 6 mois 
de prilijue professionnelle et de services militaires dont 3 ans de 
mobili-:lion, au total 17 annuités. 

M. Poisson (Jean-I£on), sous-directevr de la banque Flury-Herard 
à Paris; 32 ans 10 mois de pratique professi onneiie et de services 
pililires dont 3 ans 8 mois de mobilisation, au {otal % annuités. 


M. Pelit (Raymond-Loui<-Frédéric), directeur de la Société ano- 
nyine de participalions d'études et de banque; 35 ans 6 mois de 
professionnel: a de services militaires dont ans 10 mois 
de m0:j:alion, au total 40 annuités. 

M. (Paul-Svivain), direeteur de la banque Hervet à Cha4- 
teauroix: 35 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
tüililuires dont ans 1 mois de mobilisation, au total 42 annuités. 

M. Noblet (Louis-Marie-Eugène-Georges), secrélaire général de Ja 
rédaction de La Vie française; & ans 2 mois de pratique profes- 
#lonnelle et de services mililaires dont 1 an 8 mois de mobili- 
Salion, au total 3% annuitts. 

M. Nos elle (Charles-Joseph-Armand), ancien notaire, directeur de 
caisse d'épargne Elbeuf; 54 ans à mois de pratique profession 
nelle ec! de services militaires dont 4 ans 3 mois de mobilisation, au 
total 59 annuités. 

M. de Chillaz (Charles-Marie-Henri-Laurent), président directeur 
énéral des npa; gnies d'assurances Soleil et Aigle Incendie; % ans 

Mois de pratique professionnelle et de services militaires dont 
L'an 1! mois de mobilisation, au total 30 anpuités. 

M. Couslillas (LéopoW-Edmond), agent d'assurances, président du 
syndi ‘at des agents généraux d'assurances de la Don logne; 47 ans 

mois de pratique professionnelle et de services militaires dont 
mois de mobil isation, au total 52 annuités, 

M. Bordaz (Robert- Marie), maître des requêtes au conseil d'Etat, 
£ommissaire du Gouvernement auprès de a banque de Paris et des 
Pays-Ba:: 2{ ans de services civils et militaires dont 1 an 4 mois 

mobilisation, au total 23 annuités, 


isation, au lotal annuités. 


M. Sablier (Maurice-Julien-Pierre), percepteur des contributions 
directes à Barjac; 33 ans 8 mois de services civils et lmililaires dont 
2 ans 6 mois de mobilisation, au lotal 36 annuités. 

M. Gimon (Jean-Marie-Alexandre-Gabriel), admini-ti ateur civil de 
2 classe à la direction gén craie des douanes et droits indirectes: 
20 ans 7 mois de services civils. 

M. Roullet (René-Alphonse), receveur percenteur municipal de Nice; 
29 ans 10 mois de Services civils et inilitaires dont 4 ans 8 mois 
de mobilisation, au total 44 annuités. 

M. Vulli“d (Pierre-Jean), contrôleur financier 
France au Brésil; 22 ans 2 mois de pratique 
services civils et militaires dont 11 mois 
23 annuités, 

M. Magallon (Jean-Marius-Pierre). arboriculteur, membre du 
conseil d'administration de la caisse régionale de crédit agricole des 
Hauies-Alpes: 33 ans 2 mois de pratique professionneile et de ger- 
vices mnililaires dont 2 ans 6 mois de mobiisation, au total 
annuilis, 

M. Marlin (Jean-Léonce-Gustave), agriculteur, membre du conseil 
d'administration de la caisse régionale de crédit agricole des Hautes- 
Alpes; 41 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires dont 4 ans 9 mois de mobilisation, au total 46 annui'és. 

M. Sauvin (Maurice-Francois), minotier, président du conseil 
d'administration de la banque populaire du Jura; 49 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services miiitaires dont i ans 3 mois 
de mobilisation, au lotal 54 annuités. 

M. Martin (Alberl), administrateur directeur général de la compa- 
gnie d'assurances La Galmonloise; 40 ans 2 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires dont 5 ans de mobilisation, au 


total 45 annuités, 
+-- 


rès l'amhassade de 
otessionnele, de 
)bilisation, au total 


P 


Décret du 5 septembre 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du © septembre 199, pris sur le rapport du 
président du onseil des ministres el du ministre des finances et 
des affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 8 août 1950 portant 

ue les nominations du présent décret sont failes en conformité 
es lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés au grade 
de chevalier, dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Marcillet (Albertk, chef de service à l'Assemblée nationalc; 
28 ans 9 mais de services civils et militaires. 

M. Bolo (Férréol-Narcisée), expert complahle: ans mais d@ 
ratique professionnelle et de services militaires dont 2 ans de mobi- 


Décret du 21 septembre 1950 portant promotion 
dans l'orüre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 septembre 1950, pris sur la proposition 
du pers du conseil des ministres et du ministre des finamwes 
et des affaires per les, vu Ja déclaration du conseil de l’ordre 

national de la Légion d'honneur en date du 8 août 19% portant 
que la promotion du fréseni décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est es au grade d'officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Jacquet (Robert), contrôleur des dép nses engasécs de 
1re classe, Chevalier du 31 décembre 192. 

—+ +-- 


Décret du 21 septembre 1950 portant prometion 
dans l’ortire national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du A septembre 1%, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du rainistre des finances et 
des affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honne ur en date du 25 jui let 1950 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règiements en vigueur, est nomuné au grade de chevalier 
dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 

M. Maraux (Charles-Henri-Edouard), ancien ouvrier commposilenr 
de limprimerie nationale; 29 ans 4 mois de services civils et mili- 
taires dont 3 ans 4 mois de mobilisalion, au total 33 annuités 


Décret du 21 sentembre 1950 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 septembre 1950, pris sur la proposition 
du président du conseil des mi ninistr ‘es et du ministre des finances et 
des affaires économiques, vu la dé Jaration du conseil de l'ordre 


national de la Légion d'honneur en date du 25 juillet 1950 portant 


que la nomination du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Boudin (Paul-Emile-André), sous-directeur de la Banque de la 
Guadeloupe ; 29 ans de servi’es civils. 
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Décret n° 50-1165 du 9 septembre 1950 complétant l’article 6 
du décret n° 42-401 du 14 mars 1949 relatif à la gestion par 
la caisse des dépôts et consignations des fonds des caisses 
d'épargne de la Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
te du budget, 

Vu le décret n° 47-2173 du 13 novembre 1947 relatif à l'orga- 
ni<ation du crédit en Sarre; 

Vu le décret n° 49-401 relatif À la gestion par la caisse des 
dépôts et consignations des fonds des caisses d'épargne de la 
Sarre, 

Décrète : 

Art, {, — Je dernier paragraphe de l’article 5 du déeret 
n° 44-401 relatif à la gestion par la caisse des dépôts et consi- 
grauons des fonds des taisses d'épargne en Sarre est modifié 
el complété comme suit: 

« Peuvent être imputées sur le fonds de réserve et de 
£ 11 intie : 

« 1° Les sommes nécessaires pour assurer, en cas d'insuffi- 
sance des revenus nets de: placements, le service des intérêts 
prévus au paragraphe 2 de l'article 3 ci-dcésus et l'article 6 
es: 

« 20 Les sommes à pré:ever, soit à titre définitif, soit à titre 
&'avance, en cas d'insuffisince de la fortune personnelle d'une 
eaisse d'épargne, pour faire face aux pertes déjà constatées ou 
qui seraient utérieurement reconnues dans sa gestion ». 

Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finnnces et des affaires économiques, et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Le ministre du budget, 

EPGAR FAURE. 


Décret n° 50-1166 du 22 septembre 1950 portant application aux 
services de la présidence du conseil du plan d'économies 
ee” par l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 
1950, 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative et du secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, \ 

Vu l’article 31 de Ja loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logition du plan d'économies prévu à l'article 31 de la lai 
de tinances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sont supprimés, dans les services de la prési- 
dence dn conseil, les emplois ci-après: 

jo Service de presse, à compter du 1° octobre 1950: 

Un collaborateur technique de 3° catégorie; 

Deux stérodactyiographes ; 

2° Service de documentation et de contre-espionnage, à 
compier du 1% janvier 1950: 

Sept auxiliaires temporaires : 

3 Groupement des contrôles radioélectriques, à compter 
du !°7 octobre 1950: 

Vingt-sept emplois, ainsi répartis: 

litalaires: quatre contrôleurs, six commis principaux et 
‘mmis N.F.; 

Contractuels: treize; 

Ouvriers: trois : 

Auxiliaires de bureau: un; 

4° Secrétariat général du comité interministériel de coopé- 
Falion économique européenne, à compter du 1% octobre 1950: 

Sept chargés de mission, 


— 
Art. 2. — Le ministre de l'information, le ministre 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déer 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 22 septembre 1950, 
R. PLEVEN, 
Par le président du consei! des ministres, ministre de l'intérie 
par intérim: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conse, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
-$-0 


Décret n° 50-1157 du 22 septembre 1950 portant application aa 
ministère de la justice du plan d'économies prévu pa 
l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950, 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, äâu garde des sceaux; 
ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction 
po et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil, 

Vu l’arüucle 31 de la loi @e finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Sont supprimés, au ministère de la justice (admi- 
nistration pénitentiaire), à compter du 1% janvier 1950, deux 
cents emplois de surveillant auxiliaire. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
Em le ministre du budget et le garde des sceaux, ministre 

e la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou 
officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 22 septembre 1%. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intériew 
par intérim: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseä, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
© 


Décret n° 50-1168 du 22 septembre 1950 portant application a 
ministère des affaires étrangères du plan d'économies prévu 
par l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conscil des ministres, ministre de l’intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires ées- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction 
ee et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l'article 31 de la 
de finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 
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Décrète: 
art, te, — Sont supprimés, au ministère des affaires étran- 
pres, les emplois ci-après : 


L — Administration centrale. 


Trois emplois de gardien de bureau, à compter du 1% jan- 

; 
eu emplois de conducteur auxiliaire d'automobile tourisme 
bu utilitaire: deux à compter du 1° janvier 1950; un à compter 
du !* juin 1950; deux à compter du 1% janvier 1951. 
| Deux emplois d’auxiliaire de bureau, à compter du 1* jan- 
vier 1950, 

II. — Services à l'étranger. 


Trois emplois de secrétaire d'Orient et d’Extrême-Orient, à 
tompier du {+ octobre 1950, et trois consulats de 2° classe. 


II. — Délégation française à l'agence interalliée 
réparations. 


Trois emplois de sténodactylographe à Bruxelles: un à comp- 
ler du: {+ janvier 1950; deux à compter du 4% juillet 1950. 

Un emploi d'agent contractuel à Paris, à compter du 1% jan- 
vier 1950. 

Un emploi d’auxiliaire de bureau à Paris, à compter du 
janvier 1950. 


IV. — Délégation française auprès de l’organisation 
de l'aviation civile internationale. 


Deux emplois d’auxiliaire de bureau: un à compter du 
4% janvier 1950; un à compter du 1% février 1950. 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent -décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur 
par intérim: 
Le guide des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
+0 +— 


Décret n° 56-1169 du 22 septémbre 1950 portant application au 
ministère des affaires étrangères (service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes) du plan d'économies prévu par 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homolo- 
logation du plan d'économies prévu à l’article 21 de la loi 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont supprimés, au ministère des affaires étran- 
Bères (service des affaires allemandes et autrich'ennes) les 


emplois ci-après : 
I. — Administration centrale. 


(A compter du 16 octobre 1950.) 
Yingt-deux emplois d’auxiliaire de bureau, 


(A compter du 1% janvier 1951.) 


Deux emplois d'administrateur de 4° classe. 
Six emp.ois d’attaché de 2° classe. 

Trois emplois d’attaché de 3° classe. 

Sept emplois d’auxiliaire de bureau. 

Deux emplois de chargé de mission. 


IL, — Services extérieurs d'Allemagne. 
a) Cadres temporaires. 


(A compter du 1° décembre 1950.) 


Un emploi d'administrateur de 3e classe faisant fonction de 
sous-directeur. 

Trois emplois d'administrateur de 3° classe exerçant d'autreg 
fonctions. 

Six emplois d'administrateur de 4° classe. 


(A compter du {er janvier 1951.) 


Un emploi d'administrateur de 2 classe faisant fonction de 
sous-directeur. 

Un emploi d'administrateur de 
sous-directeur. 

Un emploi d'administrateur de 3° classe exerçant d’autres 
fonctions. 

Douze emp'ois d'administrateur de 4° classe. 

Seize emplois d’attaché de 1" classe. 

Douze emplois d’attaché de 2 classe. 

Sept emplois d’attaché de 5° classe. 


3e classe faisant fonction de 


b) Services annexes et agents auxiliaires. 
(A compter du 1° décembre 1950.) 
Trois cents emplois d'agent auxiligire (personnels subale 
ternes), 
Quatre emplois d'agent des services annexes. 
o 
(A compter du f* janvier 1951.) 


Cent emplois d'agent auxiliaire (personnels suballernes), 
Cent emplois d'agent des services annexes, 


IT. — Services exlérieurs d'Autriche, 
a) Cadres temporaires. 


(A compter du 1% janvier 1951.) 
Un emp'oi d'administrateur de 3° exerçant d'autres 
fonctions. 
Neuf emplois d'administrateur de 4° classe. 
Vingt-quatre emplois d'attaché de 1" classe, 
Vingt-six emplois d’atlaché de 2° classe. 
Quinze emplois d'attaché de 3° classe. 


Ciasse 


b) Services annexes et agents auxiliaires. 
(A compter du {er janvier 1951.) 
Cent trente-huit emplois d'agent auxiliaire (personnels subale 
ternes). 
-Ci ois d'agent des services annexes. 
Trente-cinq emplois d'agent de vices a! 
IV. — Missions el services rallachés. 
A. — RÉPARATIONS ET RESTITUTIONS 
Cent vingt-sept emp'ois à compter du 1° janvier 1951 soit: 
a) Catégorie des chargés de mission. 
Quarante-sept emplois de chargé de mission de courte durée, 
b) Catégorie des administrateurs liquidateurs. 


Deux emplois d'administrateur de 3° classe. 
Deux emplois d'administrateur de 4° classe. 
Deux emplois d'attaché de 1r° classe. 
Quatre emplois d’auxiliaire. 

c) Services de récupération du territoire occupé d'Allemagne, 
Un emploi d administrateur de 4° classe. 
Cinq emplois d’attaché de 1" classe. 

Trois empiois d’attaché de 2° casse. 
Un emploi d’attaché de 3° classe. 
Cinquante emplois d'auxiliaire. 
d) Catégorie des chauffeurs. 
Dix emplois de chauffeur. 
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DB. — DÉTACHEMENT D'OCCUPATION DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS Service de presse et de publicité. 
Vingt agents à compter du 1% janvier 1954. (A eompter du 1% octobre 1950.) 
Deux agents contrattuels de catégorie. 
C. — SERVICE DE LIQUIDATION PE L'OFFICOMEX 
(A compter du fe jamvier 1951.) 
(A compter du 1° janvier 1951.) Un administrateur de 1" classe sur contrat. 
Six emplois d'administrateur de 4° classe. 
Huit emplois d’atta Loterie nationale. 
Onze plois d’attaché de 2° chasse. 
Quatorze emplois d'attaché de 3° classe. {A compter du 1% janvier 195€.) 
Vingt-cinq emplois d'agent Un chargé de mission de tre catégorie. 
Art. 2 — Le mr des finances et des affaires économiques, Un chargé de mission de 2° catégorie. 
Je ministre du budget et le ministre des affaires étrangères Deux chargés de mission de 3° catégorie. 
sont chargés, chaerm . ce qui le concerne, de l'exéc ution du A | 
compter du {# octobre 1950. 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- P ) | 
bliaue francaise. Six chargés de mission de % catégorie. ÿ 
Cinq chargés de mission de 4° catégorie. 
R. PLEVEX. Cinq auxiliaires de serviee. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- S ? TA 
rieur par intérim : (A compter du {4% janvier 1951 } 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Un chargé de mission de 1" catégorie. 
MAURICE-PETSCHE. Trois chargés de mission de 2° catégorie. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Service d'aide aux forces alliées. 
Le ministre du budget, (A compter du {1*% octobre 1950.) 
Cinq agents contractuels. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consel, te 
MAURICE BQURGÈS-MAUNOURY, (A compter du 1% janvier 1951.7 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique Trois agents contractuels. 
el à la réforme administrative, re 
PIERRE MÉTAYER. Services 
(A compiler du jamvier À 
Cinq assistantes sociales diplômées. 
Trois infirmicres. 
Décret n° 50-1170 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministere des finances et des affaires économiques et au munis- (A compter du 1% janvier 1951.) 
tère du budget du plan d'économies prévu par l'article 51 Un adjoint au chef de service. 
de la loi de finances du 91 janvier 1950. Un inspecteur des services sociaux. 
| Bureau de liquidation des opérations d'assurances de | 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur de marchandises contre Les risques Lerrestres de guerre. 
par intérim, A 
ompte 3 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- À compter du octobre 1950.) 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre Deux commis. ] 
de ja justice, dn secrétaire d'Etat à “la fonction publique et à SL 
Ja réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la présidence (A compter du {# janvier 1851.) 
du conseil, . Un rédacteur. 
Vu l’article 31 de la loi de finances du 91 janvier 1%0; Cinq commis ou auxiliaires de service. 
Vu le décret n° 50-1118 du 13 sepiembre 1950 portant bomo- I 
logation du plan d'économies prévu à l'artie le 31 de la loi de Service des assurances contre les risques marilimes de querre, 
finances du 31 janvier 1950: 
Le comité intermiwistériel entendu, (A compter du fer janvier 1951.) 
Deux rédacteurs. 
PDécrète : 
Art. 1, — Sont supprimés au ministère des finances et des Services extérieurs du Trésor. F 
affaires économiques et au ministère du budget kes emplois sui- 
vants : (A compter du {* octobre 1%0.) \ 
Administralion centrale. Quatre cent cinquante auxiliaires de bureau, 
(A compter du f* janvier 1950.) (A compter du 1* janvier 191.) 
Trois chargés de mission (classe unique) dont un à la direc- Cinq cent cinquante auxiliaires de bureau. 
tion des assurances. p 
#4 Direction générale des impôts. 
(A compter du octobre 41950.) 
Six chargés de mission (classe unique). (A compter du #* jamvier 190.) d 
Cent agents contractuels. 
(A compter du {® janvier 1951.) 
Cinq chargés de mission (classe unique). (A compter du 1* octobre 1950.) 
Cent vingt agents contractuels. 
A {or 0750 
(A compler du Janvier 2% ) Vingt dames empioyées. lo 
Cinq adjoints administratifs de classe exceptionnelle, Trente et un commis d'ordre et de comptabilité. fit 
Dix adjoints administratifs de 1° classe. Deux cent vingt-neuf commis principaux et commis ;services 
Quinze adjoints adminisiratifs de 2° classe. extérieurs). 
Vingt-huit adjoints administratifs de 3° classe. Soixante auxiliaires de bureau. 
Trois adjoints administratifs stagiaires. 
(A compter du 15 décembre 190.) 
(A compter du 1* octobre 130.) Soixante auxiliaires de hureau. à 
Cinquante-six auxiliaires de bureau. Je: 
É (A compter du 1% janvier 1951.) | 
(A du Janvier 121.) Soixante contractuels. 
Cent dix-huit auxiliaires de bureau, Deux cent cinquante auxiliaires de bureau. 
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Direction générale des douanes. 

(A compter du 1* janvier 1950.) 
peux cent cinquante préposés et matelots. 

(A compter du {*% janvier 1951.) 
peux cent cinquante préposés et matelots. 


Service des laboratoires. 
(A compter du 1% janvier 1950.) 
pix ingénieurs chimistes. 


Service des importations el des erportulions. 


(A compter du 1° janvier 1951.) 


Deux ageats contractuels de 2° catégorie. 
Huit agents contractuels de 3° catégorie. 

Neuf agents contractuels de 4° catégorie.  * 
Vingt et un auxiliaires de bureau. 


Administration des monnaies et médailles. 


(A compter du {*% janvier 1950.) 
Un ingénieur chimiste. 


Imprimerie nationale. 


(A compter du 1% octobre 1950.) 

Trente auxiliaires de bureau. 

(A compter du {°° janvier 1951.) 

Areize auxiliaires de bureau. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intér'eur 
par intérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 50-1171 du 22 septembre 1950 portant application au 

: ministère des finances et des affaires économiques (affaires 
économiques) du plan d'économies prévu par l’ariicie 31 de 
la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à 
Ja réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

V'i l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950: 

Va le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 


Art, 4, — Sont supprimés à compter du 1% octobre 1950, 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
les emplois ci-après : 

Trois cents auxiliaires de bureau ou de service, 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur par intérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le garde des Sceaux, minis/re de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme adminisiralive, 
PIFRRE MÉTAYER, 


Décret n° 50-1172 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministère de l'éducation nationale (enseignement technique, 
jeunesse et sports) du plan d'économies prévu par l’articie 31 
de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des minélres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du minis're du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homos 
Jogation du plan d'économies prévu à l'aricle 31 de la loi de 
finances du 51 janvier 1050; 

Le comilé interministériel entendu, 


Décrète : 

Art. — Sont supprimés, au de l'éducation nation 
(enseignement technique, jeunesse et sports) les emplas 
ci-après : 

Service de l'équipement sportif. 


(A compter du {1% octobre 1950.) 
Deux emplois d'ingénieur contractuel. 
Deux emplois d'agent technique contractuel. 


luspeclion de la jeunesse et des sports. 


Cinq emplois d'inspecteur principal, à compter du 1° octobre 
1930. 
+0 emplois d'inspecteur principa!, à compter du {° juillet 
1, 


Etablissements relevant de la direction générale de la jeunesse 
et des sports. 


a) En ce qui concerne les établissements supprimées, 


A compter du 1% octobre 1950 

Dix emplois de directeur (création, en contre-partie, d'un 
emploi de directeur adjoint 

Six emp'ois d'économe. 

Onze emplois de sous-économe, 

Cent empois d'agent de service, 

Deux emp'ois de surveillant général, 

Trois emplois de médecin convationné. 

Quinze emplois d'auxiliaire de bureau, 


{A compter du 17% ju l'et 1951.) 


Seize emplois d'agent de service, 
Deux empiois d'auxiirire de b'woau, 
b) En ce qui concerne les établissements subsistants 
(A compter du 4% octobre 1950.) 
Deux emplois de sous-éconore. 
Deux empiols de secrtiaire adm'nisratif, 
Douze empois d'agent de service. 
Quatre emplois d'auxi de burcau, 
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Inspection de l'enseignement technique. 


(A compter du 1% janvier 1950.) 
Deux emplois de secrétaire. 
Cinq emplois de commis, 
Trois emp'ois de dactylographe auxiliaire, 

(A compter du 1% octobre 1950.) 
Dix-éept emplois de secrétaire. 


Vingt-six emplois de commis, 
Sept emplois de daclylographe auxiliaire. 


(A compter du octobre 194.) 
Vingt-six emplois de secrétaire. 
Douze empiois de rédacteur. 
Quarante-sept emplois de commis. 
Vingt-cinq emplois d’auxiliaire de bureau. 


Ecoles normales nationales d'apprentissage. 
(A compter du {7 janvier 1950.) 
Cinq emplois de professeur technique adjoint. 
(A compter du 1% octobre 1950.) 


Deux emplois de sous-économe. 
Dix emplois de professeur. 
Vingt-trois emplois de professeur technique adjoint, 


(A compter du {* janvier 1951.) 


Un emploi de directeur. 
Un emploi de sous-directeur. 


(A compter du 1% octobre 1951.) 


Un emploi de directeur, 

Un emploi de sous-économe. 

Un emp'oi d’adjoint d'économat. 

Un emploi de secrétaire de directive. 

Dix emplois de professeur. 

Treize emplois de professeur technique adjoint. 


Centres d'apprentissage. 


Trente-cinq emplois de directeur, à compter du f* octobre 
1950. 

Cinq emplois d’adjoint des éervices économiques, à compter 
du 1e octobre 1950, 

Cent cinq emplois de professeur d'enseignement général: 

Quioze, à compter du 1% octobre 1950; quarante-cinq, à comp- 
ter du 1% octolwe 1951; quarante-ciuq, à compter du octobre 
1952. 

Trente emylois de professeur technique, à compter du 
47 octobre 1950. 

Cent emplois de professeur technique adjoint : 

Dix, à compter €u 1% octobre 1950; quarante-cinq, à compter 
du octobre 1951; quaraute<inq, à compter du 1* octobre 
1952. 

Quatre-vingts emplois d'assistgnte médico-sociale, à compter 
du 1% octobre 1950, 

Dix emplois d'agent de cuisine, à compter du 1% octobre 
490, 

Cent emplois de répéiteur, à compter du 1% octobre 1950 
(en eonire-partie, création, à compter de la même date, de 
quatre-vingt-dix emplois de surveillant d’'internat), 

Art. 2, — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l’éducation natio- 
nale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports éont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 

| R. PLEVEN. 
Per le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur par imlérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 50-1173 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministere des travaux publics, des transports et du iourisme 
du plan d'économies prévu par l'article 31 de la li de 
finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des Sceaux, 
ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du couscil, 

Vu l'article 51 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homoloe 
galion du plan d'économies prévu à l'article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont supprimés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme les emplois ci-après, à compter 
du 1° janvier 1950: 

Sept emplois d'ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat. 

Un emploi d'adjoint technique. 

Quarante emplois d'employés contractuels de bureau. 

Cent emplois d'auxiliaires de bureau. 

Cent quarante emplois de conducteurs de chantiers. 

Deux mille huit cents emplois d'agents de travaux. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écuno- 
miques, le ministre du budget et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950, 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres, ministre de l’inté 

rieur par jiotérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
—ÿ 6 


Décret n° 50-1174 du 22 septembre 1959 portant application au 
ministére des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) du 
plan d'économies prévu par l’articie 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction sg ue 
et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le.décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont supprimés, à sl du 1* janvier 1954, 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation eivile et commerciale) 
emplois ci-après : 

Quatre-vingt-cinq emplois de moniteur du service de l’avia- 
tion légère et sportive. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme sent chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur par intérim: 
Le mnistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 50-1175 du 22 septembre 1950 portant appiication au 
ministère de la France d'outre-mer du pan d'économies 
prevu par l’articie 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur 
par 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme EE et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'arliele 21 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu ïe décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 partant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l'article 31 de la loi de 
du 34 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Déerète : 


Aït, 1%, — Sont supprimés, au ministère de la France 
d'outre-mer, les einplois ci-après: 


L — Administration centrale (4). 


(A compter du octobre 1950.) 


Trois emplois de commis d'ordre et de comptabilité, 
Quatre emplois d'auxiltiaires de bureau. 


— Service des travailleurs indochinois. 
(A compter du 1% janvier 1951.) 


Trois emplois d'agent supérieur (personnel temporaire), 
Huit empioës d'agent principal (personnel temporaire). 
Quatre empiois d'agent (personne! temporaire). 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
rieur par interim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la jushce, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
Î'DGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat à la présidenre du consed, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


(1) Non compris la direction des affaires militaires. 


Décret n° 59-1176 du 22 septembre 1950 portant anplication au 
ministère du travail et de la sécurité sociaie du plan d'éco- 
nomies prévu par l’article 31 de la ioi de finances du 31 jan- 
vier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 31 de Ja loi de finances du 21 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interminisltéliel entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont supprimés, au ministère du travail et de la 
sécurité sociaie, les emplois ci-après : 


L — Adininistralion centrale. 


Deux emplois de secrétaire d'administration de % classe, à 
Compter du janvier 1950, 

Deux emplois d'adjoint administratif de 2° classe, à compter 
du 1° janvier 1950, 

Trois emplois d'adjoiat administratif de 3° clase, à compter 
du 1% janvier 1950, 

Deux emplois de commis, à compter du 1% janvier 1941. 

Onze emplois d'employé de bureau, à compter du {* jan- 
vier 1950. 

Cinq emplois d'employé de bureau sur contrat, à compter du 
4 octobre 1950, 

Un emploi d'assistante sociale chef, à compter du {* jan- 
vier 19, 

Sept emplois d'auxiliaire de bureau, à compter du 1% octo- 
bre 1950, 

Un emploi de conducteur auxiliaire de voiture automobi:e 
« touriste », à compter du 1% avril 195%, 


IL — Service des magasins et transports. 


(A compter du 1% janvier 1951.) 
S'x emplois d'agent contractuel de 3° catégorie. 
Vingt-sept emplois d'agent contractuel de 4° catégorie. 
Huit emploës d'agent contractuel de 5° catégorie. 
Neuf emplois d'auxiliaire de bureau. 
Onze emplois de conducteur auxiliaire de voiture automobile 
« poids lourds ». 


I. — Régie des recelles et dépenses 


(A compter du 1% janvier 1951.) 


Un emploi de chef de service. 

Deux emplois d'agent contractuel de catégorie, 
Iluit empiois d'agent contractuel de 2° catégorie. 
Quatre emplois d'agent contractuel de 93° catégorie, 
Onze empiois d'agent contractuel de 4° catégorie. 
Seize emplois d'agent contractuel de 5° catégorie. 
Douze emplois d'agent de bureau sur contrat, 
Soixante-sept emplois d’auxihaire de bureau. 

Six emplois d'auxiliaire de service. 


IV. — Services extérieurs. 


Dix emplois de directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre, à compter du 1% novembre 1950, 

Cinq emplois d'agent de bureau sur contrat des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, à compter du 1% jan- 
vier 195%. 

Trente emplois d'auxiliaire de bureau des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre, à compter du 1% janvier 1950. 

Cinq cent trente emplois d'auxiliaire de bureau des directions 
régionales de la sécurité sociale: denx cent éoixante-cinq, à 
compter du 1% janvier 1950; deux cent soixante-cinq, à compter 
du 1% janvier 1951. 

Dix emplois d'agent de burean du cadre complémentaire des 
directions régionales de la séeurité sociale, à compter du 
{+ janvier 1951. 

Vingt-cinq emplois d'agent de bureau du cadre complémen< 
taire des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
à compter du 1% janvier 1951 
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Art. 2, — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le ministre du travail et de 
la sécurité socia!e sont chorgés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1950, 
R. PLEVEN- 
Par le président du conseil des rninistres, ministre de l'inlé- 
rieur par intérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
EDGAK FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


© +- 


Décret n° 50-1177 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme du plan 
d'éccaomies prévu par l'article 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, ministre de !’intérieur 
par intérim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 31 de Ja loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu Je décret n° 50-1118 du 13 septembre 1959 portant homo- 
logation -du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrite : 

Art. 1%. — Sont supprimés, au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, les emplois temporaires ci-après, à compter 
du 1% octobre 1950: 


EMPLOIS NOMBRE EMPLOIS NOMBKE 
Administration centrale. Services extérieurs. 
Directeur général......… 1 Architectes de % classe. 15 
‘le de classe. . 1 Ingénieurs de 2 casse. 70 
nsénieurs de 2° classe. Reviseurs de 2° classe. 25 
Reviseurs de 2° classe. 2 à 
Accents de 2: classe 9 Rédacteurs 40 
Rédacteurs ........ 8 Commis ............... 60 
Auxiliaires de bureau... Auxiliaires de bureau...[ 210 
Agenis de service....... n Auxilaires de service... 00 
Préposés au téléphone. 6 Chauffeurs de tourisme..|. 10 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le min stre de Ja reconstruc- 
Uon et de lurbanisme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub ique française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté 

rieur par 

ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


à 


Le ministre du budget, 
LDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
<- 


Décret n° 50-1178 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministère de la santé publique et de la population du plan 
d'économies prévu par l’article 31 de la loi de finances qu 
31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, miniske de l'in'éreup 
par inttrim, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative et du seæétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950: 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homos 
logation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la lui de 
fiuances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète: 

Art, 1, — Sont supprimés, à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population, les emplois 
ci-après : 

Un empioi d’inspecteur général de la santé et de la population 

à compter du mai 190, 

Treize emplois d'agent supérieur: 

Trois emplois d'agent supérieur de 3° classe à compter du 
{er février 1950; 

Un empioi d'agent supéeieur de 2° classe à compter 
1% septembre 1950; 

Un emploi d'agent supérieur de 1" classe à compter 
{er octobre 19%); 

Trois emplois d'agent supérieur de 3 classe à compter du 
1 octobre 1950; 

Deux emplois d'agent supérieur de 2° classe à compter 
{er juillet 1951; 

Trois emplois d'agent supérieur de 3° classe à compter 
{er juillet 1951. 


lu 


du 


lu 


u 


Quatorze emplois d'adjoint administratif: 
Deux au f® janvier 1950; 
Deux au février 1%; 
Sept au octobre 1950; 
Trois au {1% juillet 1951. 
Trente-trois emplois d'emplové de bureau: 
Dix à compter du {* juillet 1950; 
Vingt-trois à compter du 1% juillet 1951, 
Un emploi de régisseur comptable à compter du {** février 1950, 
Deux emplois d’ouvrie professionnel de 1° catégorie: 
Un à compter da 1% janvier 1950; 
Un à compter du 1 février 1950. 
Un emploi de gardien de bureau à compter du {® juillet 1951, 
Un emploi d'agent de bureau sur contrat à compter du 1‘ août 
1950, 
Un empioi d'assistante sociale à compter du 1% juillet 1951. 
Trois emplois de rédacteur contsactuel à compter du fe juillet 
1951. 
Un emploi de commis contractuel à compter du {+ juillet 1951, 


Deux emplois de slénodactylographe contractuel à compter du 


1 juillet 1951. 
Deux emplois d’auxiliaire de bureau; 
Un à compter du janvier 1%; 
Un à compter du 1% août 190. 


Un emploi de conducteur auxiliaire d'automobile catégorie « tous 
riste » à compter du 1% février 1950. | 

Un emploi de mécanicien dépanneur auxiliaire à compter du 
février 1950. 


Deux emplois d'auxiliaire de service à compter du 1# octobré 
1990, 
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art. 2..— La répartition, par catégories, des trente-neuf emplois 


ci-dessus, supprimés à coin ter du 1° juillet 4951, sera suscep- 
{ible d'ètre modifiée, par décrets, dès qu'auront été réorganisés 
Jes services affectés par ces suppressions. 
art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Je ministre du budget et le ministre de la santé publique et de 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
execution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1930. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'inté- 
riear par intérim: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICEPETSCHE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 59-1179 du 22 septembre 1950 portant application au 
ministère des post2s, télégraphes et téléphones du plan d’éco- 
nomi£s prévu par l’articie 31 de la ici de finances du 31 jan- 
vier 1959. 


Le président du conseil des ministes, ministre de l'intérieur 
par lulériln, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, et du secrétare d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 21 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1148 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l'article 31 de Ja loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète: 

Art. {7, — Sont supprimés au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, les emplois ci-après : 

1° A compter du 1% janvier 1950: 

Mille trois cents emplois d'agents d'exploitation. 

2° A compter du 1% janvier 1951: 

heux cents emplois d'agents d'exploitation, 

Cent emplois d'inspecteurs adjoints. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
de ministre du budget et le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires, ministre de l'inté- 
rieur par intérim : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
EBGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à da réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


À — 


Décret n° 50-907 retatif au payement par virement de compte, par 
mandatsÆ£artes et par chèques des déponses de l'Etat, des coitec- 
tivités, établissements publics et services conGédés métrepolitain® 
effectuées en Tunisie, 


Rectificatif au Journal officiel, mo 487, des 7 et 68 août 1930: 

Page 8220, 2% colonne, article 6, 28e ligne, au lieu de: « à l’artie 
cle 6 », lire: « à l’article 4 »; article 7, 3 ligne, au lieu de: 
« et dont le virement obligatoire par virement «le compte n'est pas 
prévu par l’article ter du présent décret peuvent être parés », lire: 
« et dont le payement olligatoire par viremert de <omple n'est : 
pas prévu par l’article der du présent décret, peuvent être payées »; 
article 9, 4 ligne, au lieu de: « qui ne sont pas ebhigaïoirment 
payées par virement de compte ou dont le virement de compte... », 
ire: « qui ne sont pas obligatoirement payées par virement do 
compte et dont le virement de compie…. ». 

Page S291, article 13, dernière ligne, au lieu de: « terrilaire algé- 
rien », lire: « territoire tunisien »: arlicle 17, dernière phrase, ail 
lieu de: « Exception faile pour tous les produits de titres nomi- 
natifs visés au troisième alinéa de l'article {er du présent décret 
et pour les arrérages de pensions qui font l’objet de prescriptions 
particulières. Le règlement par virement de compte, par mandat- 
Carle ou par chèque n'est pas applicable aux parements qui sont 
subordonnés' à la communication, par l'intéressé, de son titre de 
créance », lire: « Exception faite pour tous les produits de titres 
nominatifs visés au troisième alinéa de l’article 4er du présent décret 
et pour les arrérages de pensions qui font l'objet de prescriptions 
particulières, le règlement par virement de comple... » (le restée sans 
changement). 


Admission définitive dans les cadres des secrétaires comptables 
d'administration affectés à l'administration centrale des finances. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et le ministre des finances. et des affaires économique:, 

Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formas 
tion, au recrulement et au statut de catégories de fonc+ 
tionnaires : 

Vu les articles 15 et suivants du décret no 50-237 du 20 février 1959 
portant règlement d'administration publique relatif au statut coms 
mun des Corps de secrétaires d'administration, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — L’admission définitive dans les oadres des secrétaires 
comptables d'administration stagiaires affectés à l'administration 
centrale âes finances ne pourra Ôtre prongmcée avant que les inté+ 
ressés aient subi avec succès les épreuves de l'examen prévu aux 
articles 15 et suivants du décret no 50-237 du 20 février 1930. Ces 
épreuves sont organisées dans les conditions fixées par le présent 
arrêté. 

Art. 2. — Sauf exceptions motivées, les épreuves d'admission 
visées à l’article précédent se roulent au cours du dernier mois 
du stage imposé aux secrétaires comptables. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
fixe la date des épreuves et nomme les membres du jury spécial 
prévu à l’article 19 du décret n° 50-237 du 20 février 1950. 

Art. 4 — Les épreuves d'admission comprennent: 

1° Un exercice pratique sur les opéralions de la comptabilité publ 
que (durée ? heures); 

2° Un exercice pratique de comptabilité commerciale faisant appel 
à des notions de droit commercial (durée 2 heures); 

30 Une interrogation orale sur les règles générales de la comp!a- 
bilité publique et la législation financière (durée 45 minutes) ; 

4e Une interrogation orale sur le droit civil (durée 15 minutes) : 

90 Une interrogation orale sur l'organisation administrative et le 
droit administratif (durée 45 minutes). 


Le programme des matières des épreuves ci-dessus est annexé au 
présent arrêté. 

Art. 5. — Les candidats sont classés par ordre de mérite d'après 
les notes oblenues aux épreuves d'admission et d'après la note 
générale chiffrée attribuée aux stagiaires par applicalion de l’arti- 
ele 16 du décret no 50-237 du 20 février 1950. Ces notes sont aflectées 
des coefficients ci-après: 


Coefficient, 

Exercice pratique de comptabilité administrative.....,.... 4 
Exercice pratique de comptahiité commerciale............ 2 
interrogation sur les règles générales de la comptabilité 

publique et la législation finaneière.......... ROSES 2 
Interrogalion sur l'organisation administrative et le droit 

Note générale chifflme du chef de service... 
Note générale chiffrée du chef de © 


Aucun candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses 
notes est inférieure à 13 sur 29. 

Art. 6. — Les candidats qui ont subi avec succès les épreuves 
d'admission sont titularisés au 1° échelon de la 2e classe de secré- 
taire d’administration, par arrêté du président du conseil et du 
minisire des finances et des affaires économiques. Cette titulark 
sation prend effet à compter de la fin de la durée du stage, 


À 

| 
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Art. 7. — Les secrétaires comptables stagiaires qui échouent aux 
épreuves d'admission peuvent sur proposition du président du jury 
spécial, comple tenu de leurs notes générales chiffrées et d’exa- 
men, être autorisés par décision du ministre des finances et des 
affaires économiques, à effectuer un nouveau stage d’un an et à 
subir une seconde et dernière fois ces épreuves d'admission. 

Art. 8. — Les candidats définitivement refusés sont, soit réintégrés 
dans leur cadre d’origine, s'ils étaient déjà fonctionnaires, soit licen- 
ciés. 

Toutefois, sur leur demande, les candidats peuvent être titularisés 
dans le cadre des adjoints administratifs à compter du jour où is 
ont été nommés secrélaires d’adminislration slagiaires. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 19590. 

Le ministre des finances et des àffaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ÉMILE BERNARD, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administralire, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRË MARNCHAIS, 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 1990 RELATIF A L'ADMISSION DÉFINITIVE DANS 
LES CADRES DES SEGRÉTAIRES COMPTABLES D'ADMINISTRATION STAGIAIRES DE 
L'ADMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 


Législation financière et son apalication par la comptabilité publique. 


Âre PARTIE, — LÉGISLATION FINANCIÈRE 


Antroduction: Le problème des charges et ressources publiques et 
celui de l'équilibre budgélaire et financier, 


40 Le budget de l'Etat. 


Principes fondamentaux: 
a) Structure. — Les grands principes budgétaires. — Universalité. 
— Unité. — Annualité. — Non spécialilé 6e receltes. 
Les exceptions: budgets extraordinaires, budgets annexes, 
compies spéciaux du Trésor, comples d’avances, elc. 
db) Préparation: 
Délais, procédure, 
receltes. 
€) Voie: 
C1 Iistorique. 
C2 La procéiure actuelle du vote. Rôle des commissions des 
tinances et de :haque assembice. 
C3 Elude pratique des lois @e finances de l’année en cours, 


mélhodes d'évaluation des dépenses et 


d) L'exécution (principes généraux) : 

D1 L'exercice et la gestion. 

D2 Les procédures spéciales d’ouverture et modification de 
crédits en cours d'année (crédits supplémentaires, exlra- 
ordinaires, vole el ouverture par décret); 

e) Le contrôle budgétaire: 

Les divers contrôles budgétaires (administratif, juridictionnel 

et parlementaire) en cours et après exécution 

La loi de règlement, 


20 Les impôts. 


Notions générales de fiscalité, — Vue d'ensemble du système fiscal 
françuis, c'assilication des impôts. — Notions sommaires sur les 
coniribulions directes, les douanes, l'enregistrement, les contri- 
butions indirectes. — Aperçu de l’organisation et du rôle de l’admi- 
nistralon des postes, télégraphes et téiéphones. 


3° Les emprunts. 
Caractères généraux des emprunts, — Etude financière et adminis- 
tralive (différents types d'emprunts) (émission, gestion et extinc- 


tion ces emprunts). — Tableau de la dette publique française, — 
Les emprunts à caractère exceptionnel. 


Conclusion. 


Le rûle des divers ministères dans la vie d'un budget. — L'orga- 
hisalion du ministère des finances. 


2e PARTIE. — COMPTABILITÉ PUBLIQUE 
L'exrécution des dépenses et recettes publiques. 


Introduction: buts et moyens de la comptabilité. — Parallèle entre 
les comptabilités pubiique et privée. 


4° Les exécutants des dépenses et recettes publiques. 


Ordonnateurs: leur rôle, leurs missions, leur responsabilité, — A4miÿ 
nistrateurs de recettes: leur rôle, leurs missions, leur responsaæ 
bilité; la cour de discipline budgétaire. 

Organisation des services financiers des ministères; le C. D. E, 

Comptables publics. 

Les différentes catégories de comptables publics; statut particulier, 
responsabilité pécuniaire. 

Organisation de la comptabilité publique. — Le rôle de la Ranque 
de France et des postes, télégraphes et tél‘phones Cans l'appro 
visionnement en fonds, 


20 Les dépenses publiques. 


A. — Elude administrative. 


af) Exécution des dépenses budgétaires. — Engagement, — Diligæ 
tion, — Liquidation. — Ordonnancement où mnandalement, — 
La complabilité administrative de l’ordonnateur. — Les déro- 
gations aux règles du service fait de l’orconnancement 
préalable (régies d’avances, delte publique et pensions). 

æ@) Dépenses sur comptes spéciaux et sur comptes d'avances (parak 
lèle avec les dépenses hudzétaires). 

a3) Dépenses de trésorerie (services hors budget, emprunts, corres. 
pondants). 


B. — Les dépenses publiques, — Etude comptable. 


bi) Le rôle du T. P. G. ass'gnataire, — Le vu bon à payer. — 
L'accord des écritures administratives et comptahies, 

b2) Le rôle du T. P. G. comptable payeur. — Le problème dé 
J'acquit. 


30 Les recettes publiques. 


A. — Elude administrative, 


ai) Emission des titres de receltes fiscales. è 

a2) Les produits divers du budget. — Les recettes budgétaires. = 
Principes généraux, — Les différentes catégories de recettes 
budgétaires. — Les opérations administratives et comptables 
du service des recettes, — Recettes fiscales, — Produit des 
monopoles et exploitations industrielles de l'Etat, — Produits 
et revenus du domaine de l'Etat, — Produits divers du budget, 
— Emission des titres. 

a) Recettes des comptes spéciaux, comples d'avances. 

ai) Receltes de trésorerie. 


B. — Etude comptable. 


b1) Le rôle du comptable assignataire, — La prise en charge. — 
L'accord entre le comptable et l’émetleur de titres. 
b2) Le rôle du comptable encaisseur, — Le problème de l’acquit, 


4o Justification et présentation par les ordonnateurs et comptables. 


Situations d'emploi de crédits et d'exercice. 

Accord entre les ministères dépensiers et le ministère des finances, 

Accord entre les ministères administrateurs des recettes et le minis- 
tère des finances. 

Les comptes d'exercice des ministres. 

La classification des opéralions des comptables, les comptes de ges 
tion, le compte général de l'administration des finances. 


Comptabilité commerciale et droit commercial, 


40 Comptabilité commerciale. 


Tenue des comptes servant à, enregistrer les opérations usuelleg 
d'une entreprise commerciale ou industrielle: début d’exploilation, 
cer en cours d’exploilalion, cession ou cessation et liqui- 

alion. 

Tenue des comptes servant à enregistrer la formation d’une société, 
les diverses opérations particulières aux sociétés suivant Jeux 
existence (augmentation, réduclion, amortissement de capital 
émission, amorlissement d'emprunts ob'igataires, répartition des 
bénéfices, ete.) et la cession ou cessation, la liquidation, le par- 
tage des biens sociaux ainsi que les fusions de sociétés. 

Opérations et écritures d'inventaire, — Inventaire extracomptabhle, 
balances, ajustement des soldes comptables avec les existants, 
provisions, déprécialions, amortistements, écritures d'inventaire 
elc. 

Clôture et réouverture des comptes. 

ve comptables (étude plus particulière du système centra* 

sateur), 

Comptabilité commerciale dans le plan comptable 1947, 


hd = 
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20 Comptabilité industrielle. 


rhéorie des prix de revient. 

Comptabilité industrielle classique; comptes de fra's par douzièmes 
et de frais abonnés; comple fabrication, régularisation de fin 

dexercice (élude sommaire). 

Cunuvtabilité analytique d'exploilation du plan comptable 1947 
très générales), 


3° Pilan et comptes de résultats. 


croque du bilan: coefficient de liquidité, valeurs mathématiques 
e vénales des actions, elc. : 

Revcion des bilans: objet, calculs préparatoires, écritures, présen- 
tation du bilan revisé. 

pion du plan comptable 1947. 


Droit commercial. 


4° Rappel des notions sur les actes de commerce. 


Actes commerciaux par leur forme, par nature, comme élant l’acces- 
sore d'opérations Ge commerce, — Différence entre un acte com- 
mercial et un acte civil, 


90 Rappel des notions sur les commerçants. 


pes commerçants individus et de leurs ob'igations: capacité néces- 
saire pour faire du commerce, — Puplications du régime malrimo- 
nale: contrat de mariage, séparations de biens, de corps, — 
Registres du commerce. — Livres de commerce. 


30 Des sociétés commerciales. 

Notions générales sur les sociétés commerciales. — Personnalité 
morale des sociétés, — Les différentes espèces de sociétés, — Les 
rèvles, de constitution et de fonclionnement des sociétés en nom 
collectif, en commandite sainple et par aclions, sociétés anonymes, 
socistés à capital variable, sociétés à responsabilité limitée, socié- 
tés on participation, sociétés à forme commerciale ayant un objet 

civil, — Dissolution, liquijation, partage des sociétés, 


Titres de crédit, 
Leitres de change, billets à ordre, warrants, chèques, opérations de 
banque (comptes courants, ouverture de crédils, etc.). 


Droit civil, 
I. — Distinction des droits réels el personnels. 


I. — Des biens. 


Classification des biens, la propriété, l'usufruit, les servitudes, tes 
moucs d'acquisition des druits réeis: la possession et la prescrip- 
üon, la transcription des aliénalions imimobilières. 


HI. — Des obliçations. 


a) Source des obligations, les délits (art. 1282, 1385 du code civil), 
les contrats (classification, condilions de validité), 

b) La capacité juridique: des incapacités du mineur, de l’aliéné, 
du prodigue, de la femme mariée. 

c) Effet des obligations, théorie de la force majeure, théorie des 
dommages-intérêlts: théorie des risques €t de la résolulion des 
contrats, — Du terme et de la condition, obligations solidaires. 

d) Mode d'extinction des obiigations: payement et succédanés du 
payement, annulation des contrats, prescriptions libératoires. 


IV. — Les sûretés. 


a) Mode de protection du créancier en droit commun; action pau- 

lienne; exercice des actions du débiteur, 

b) Sûretés personnelles: le cautionnement. 

Süretés réelles: le gage. 

Les privilèges: privilèges sénéraux ct spéciaux; privilèges du ven- 
deur et privilèges du bailleur; privilètes immobiliers. 

Les hypothèques: principes essentieis du régime hypothécaire: Îles 
hypothèques léga'es et, spécialement, l'hypothèque de la femune 
mariée, la publicité des hypothèques, le droit de préférence, le 
droit de suite, la purge. 


V. — Les contrats. 

Notions sur les principaux contrats, louage, société, prêts, dépôts, 

scquestre, mandat, — Notions sur les quasi-contrals. 
VI. —- Régimes matrimoniaux, 

Notions sur le contrat de mariage. — Principes fondamentaux du 
résine de communauté légale, du régime dotal, de la séparation 
des biens. 

VIII. — Successions. 


_—. sur Jes successions, les donations entre vifs et Les testa- 


Organisation administrative et droit administratif. 
4° Les services publcs. 


Généralités sur leur organisation et leur fonctionnement. 
>s actes de l’administration. — ACtes d'autorité et de gestion. + 
Contrats a@minisiratifs. 

Les agents des services publics: les fonctionnaires. 


20 L'organisalion administrative française. 


Les personnes morales du droit public et du droit privé. — Le 
pouvoir central, — Président de la Répubiique. — Président du 
conseil, — Ministres, 

Fe des ministères. — Administration centrale et services 
Caux. 

L'administration départementa!e et l'administration communale. 

Les établissements publics et d'utilité publique. — Les entreprises 
publiques. 


3° Les tribunaux administratifs et les recours. 

Les différents tribunaux admin'stratifs, organisation et compétence. 
— Généralités sur les fecours et notamment sur le recours pour 
excès de pourvoir. 

&s Les moyens d'action de l'administration. 

Notions générales sur l’exproprialion pour cause d'utilité publique 
et les réquisitions. — Fixalion des indemnités. — Poma ne publie 
et domaine privé des collectivités publiques. — Travaux publics et 
inarchés de fournilures. 
5° Organisalion administrative el Jinancière de la sécurité sociale. 


Contréle économique. 


Par arrêté du 20 septembre 1950, M. Peraud (André-François}, 
cominissaire de 2e classe, 2e écheion, à la direclion générale du 
contréie économique, placé sur sa demade pour une période de 
deux ans, à compter du 1° juillet 1946, en service détaché à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d’'Elat aux finances (affaires éco- 
nomiques, direction des prix), pour y exercer les fonctions d'expert 
économique d'Etat, est maintenu dans celle position pour une 
nouvelle période de six mois, à compler du 1° juillet 1948. 


Par arrêté du 20 septembre 1950, M. Hugon (lean-Louis), commis- 
saire de 2e classe, 2e échelon, du contrôle économique, est placé, 
sur sa demande, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du ter mars 4950, en service détaché au ministère des affaires étran- 
gères (office marocain des changes), pour y occuper l'emploi 
d'agent chargé d’études: 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nomination du président de la commission consultative 
des marchés. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret no 49-1510 du d£cembre instituant an minis- 
tère de l’'éducalion nationale une commission consullalive des mars 
chés, 

Arrête : 

Art. 4er. — Pendant le mois de septembre 1950. la p‘sidence de 
la commission consultative des inarchés du ministère de l'éducation 
nätionale est assurée par M, Le Gordeux, conseiller d'Etat 

Art. 2 — Le directeur du cabinet est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1950. 

PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


+ 


Liste des candidats avtorisés à prendre part au concours d'agrégation 
des facu!tés de droit de 1950. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1928 et 6 mai 1949 relae 
üifs au règlement du concours d'agrégation des facultés de droit; 

Vu les décrets des 23 mars et 19 mai 1950 fixant le nombre et Ia 
nature des places mises au concours d’agrégation des facultés de 
droit de 1950 (sections de droit public et de sciences économiques), 
en vue de pourvoi: $e aux besoins exclusifs des facultés de droit 


| 
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de la métropole et de la faculté de droit d'Alger; 2° aux établisse- 
ments d'enseignement supérieur relevant du ministère de la France 
d'oulre-mer ; 

Vu l'arrèté du 22 mars 1950 ouvrant un concours d’agrégalion des 
facultés de droit en 190 (sections de droit public et de sciences 
économiques, el en fixant certaines dispositions, 


Arrêie : 


Art. 4°. — Sont autorisés à prendre part au concours d'agrégation 
des facultés de droit ouvert par l'arrêté susvisé du 22 mars 1950 pour 
des sections de droit public et de sciences économiques : 


Section du droit public 


“Biays (Philippe). Foucqueleau (Rabert).[Lavigne (Pierre). 
Boulouis (Jean). Gervais (André), Merle (Marcel). 
Bruyas (Jean). Gonidec (Pierre- Monlané de La Roque 
Cartou (Louis. Francoi=). (Pierre). 
Dehaussy (jarques). Imbert (Louis). Roche (Jean). 
Drago (Roland). Khang Nguyen Huu. |Soulier (Auguste). 
Esmein (Maurice}, Ladhari (Noë). Suel (Marc). 
Flory (Maurice). Larché (Jacques). Vira!ly (Michel). 
Section des sciences économiques. 

Antier fDaniel). Coulbois (Paul,. Lequéret (Pierre). 
Antoine (Jean-Claude) | Beramoudt (Gérard). Magaud (Charles). 
Baichère (Pierre), Ducros (Bernard). Marczewski (Jean). 
Barnérias (Jean). Flamant (Maurice). |Moret (René-Michel). 
Barre (Raymond). Gabillard (Jean). Moriceau (Jean). 
Barrett (Francois). Gendarme (René. Mriler (Robert). 

Pauchet (Pierre). Giraudeau (Roger). Pade (André) 
(Jacques). | Peissier (Roland). 
Biavs (Michel. Guihéneuf (Robert). {|ïabatoni (Pierre). 
Frochier (Hubert). Lecailion (Jacques), (Jules. 
Capet (Marcel). Leduc (Michel). Vincent (Roger). 
Chabert Alexandre). | Lenoan (Gildas). Vu Quoc Thuc. 

Art. 2 — Sont autorisés à prendre part au concours d’agrégation 


des faculté de droit ouvert par l'arrêté du 22 mars 4950, pour les 
sections de droit public et de sciences économiques, sous réserve de 
compléter leur dossier: 


Section du droit public. 


Dupuy (René). 
Section des sciences économiques. 


Bongras (Eugène). Lassègue (Pierre), Rovani (Jacques*. 
Cros (Jacquezst. Prou {Charies;, 
Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
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Enseignement supérieur. 


Par orrèté du 15 septembre 1950, M. Blanc (Maurice), licencié ès 
sciences, est nommé, à compter du 4° septembre 190, as-istant 
stagiaire au Muséum national d'histoire naturelle (chaire des 
pèches et productions coloniales d'origine animale), en remplace- 
ment de M. Chaux (Jacques), en position de détachement, 


Enseignement du second degré. 


Par du 22 septembre 1950, Mlle Hatinguais (Jacqueline), 
professeur agrégée de lettres, est maintenue détachée auprés-*du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période d'un an, à compter du 4er octobre 1949, afin de continuer à 
ellectuer des travaux de recherches à ce centre. 


0 


Par arrêté du 22 septembre 1950, M. Triomphe (Jean), professeur 
agrégé des lettres, est mis à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'information, du 1er octobre 1943 au 31 janvier 1948, en vue d'exercer 
les fonctions d'attaché adjoint à l'information à Moscou. 


+0 


Par arrêté du 22 septembre 19%, Mlie Laffite (Elisabeth), profes- 
seur agrégée de sciences physiques, est maintenue détachée auprès 
du directeur du centre national de Ja recherche scientifique pour 
une période d'un an, à compter du {°r octobre 1919, afin de continuer 
à eflectuer des recherches à ce centre. 


&— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 22 septembre 195%, M. Chastre (Roger), insiituteyr 
de &G classe du département des Bouches-du-Rhône, est mis por 
une durée maximum de cinq ans, à Compter du 2%5 décembre {9% 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercg 
ses fonctions en Afrique occidentale française. 

— 


Par arrôté du 22 septembre 1950, Mme Chastre (Simone), inslitm 
trice de 6° classe du département d'Eure-et-Loir, est mfise pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 25 décembre 1949, à y 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer $eg 
fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 22 septembre 190, Mme Hamard, née Le Louer, 
institutrice de 4s classe du département de Maine-et-Loire, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compiler du 1% octobre 1949, à {a 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer se 
fonctions en Tunisie. 


Par arrêté du 22 septembre 1950, M. Deroff (Julien), instituteur de 
5e classe du département d’Illeæt-Vilaine, est mis pour une durée 
maximum de cinq ans, à Compter du 10 janvier 190, à la disposi 
tion du ministre de la France d'oulre-mer pour exercer ses fox. 
tions en Afrique équatoriale française. 


Far arrêté du 22 septembre 1950, Mme Desprats, née Duluet, insti 
tutrice de 6° classe du département de la Côte-d'Or, est mise pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4 ociobre 1949, à Ja dispos: 
tion du ministre des affaires étrangères pour excrcer ses fonctions 


en Tunisie. 
— 


Par arrêté du 22 septembre Mile Louradour (Jacqueline, ins. 
titutrice de 5° classe du département de Seine-et-Oise, est mise pour 
une durée maximum de €inq ans, à compter du 8 octobre 1919, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer sts 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 22 septembre 190, Mme Bruyere, née Tomei, insti 
tutrice de 6° classe du département de Vaucluse, est mise pour uns 
durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1947, À Ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en 


Tunisie. 
— 9 


Par arrûté du 22 septembre 19%, M. Bertrand (René), instituteur 
de 5° classe du département de la Moselle, est mis pour une durée 
de cinq äns, à compter du fer janvier 1917, à Ja disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions en 


Tunisie 


Par arrêté du 22 septembre 1950, Mme Bart, née Labrune (Lucette, 
institutrice de 6° classe du département des Ardennes, est mise pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 11 octobre 1949, À 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ss 
fonctions en Afrique équatoriale française. 


— 0 


Par arrûlé du 22 septembre 1950, Mlle Lagarde (Marguerite), inatis 
tutrice hors classe du département de l'Aisne, est mise, pour une 
durée de “inq ans à compter du {er octobre 1949, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer $es fonclions en 


Tunisie, 


Par arrôté du 22 seplembre 1959, Mlle Prigent (Suzanne), institu- 
trice de % classe du département de la Seine, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 4% octobre 4949 à la disposition 
du minisire des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions cn 


Tunisie. 


Par arrêl£ du 22 septembre 1%0, Mme Le Poittevin, née Rernat- 
deuu, institutrice de % classe du dépsrtement de la Vienne, est 
mise, pour une durée maximum de cinq ans à compter du 23 août 
1919 à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pou 
exercer ses fonctions en Afrique occilentale française. 


—+e+— 


Par arrêté du 22 septembre 199, M. Normand (Jacques), institue 
teur de 5° classe du département de la Seine, est mis, pour un 
durée maxiroum de cinq ans à compter du 22 novembre 1949, à la 
disposition «du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 568 
fouctions en Alrique équatoriale française. 
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par arrêté du 22 septembre 1%0, M. Roche (Maurice), instituteur, 
est admis, avec effet du 11 mai 1931, dans Je radre des mstiluteurs 
du département des Hautes-Alpes et sera considéré comme détaché : 
En Tunisie: du 11 mai 193% au 5 avril 1937, du 5 avril 1927 au 
{5 octobre 1927, du,13 octobre 4939 «a 24 octobre 1910 (service mili- 
taire du 16 octobre 1937 au 15 octobre 1939) ; 
En Syrie: du 24 octobre 1940 au 3% septembre 1915, du 4er &ctobre 
{95 au 90 sep'embie 19%. 


par arrêté du 22 septembre 1950, Mme Zimmer, née Rebiere (Léo- 
nie), institutrice de 2e chasse du département de la Seine, est mise, 
pour une durée maximum de cinq ans à compter du 20 décembre 
{9:9, à la disposition du minisire de la France d'outre-mer pour 
exercer ses fonctions de pro‘esseur de C. C, en Afrique équatoriale 


française. 
par arrêté du 2 septembre 1950. Mile Picard (Andrée), institutrice 
de 1° classe du dépariement des Deux-Sèvres, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 19:9, à la disposition du 
ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonctions en 


Tunisie, 
——@- 


Par arrèté du 22 septemire 1950, M. Dubue (Guy), instituteur de 
& classe du département de la JHaute-Garonne, est mis pour une 
durce de cinq ams, à compter du fer novembre 1919, à la disposition 
du préicl de l'Ariège pour exercer Jes fonctions de conseiller au 
centre Jdépartermen!al d'orientation professionnelle de Foix. 


— 0 


ENSEIGNEMENT «TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Jeuncise et sports. 


Par arrêté du 22 septembre 1959, M. Moinard (Henri), inspecteur 
de la jeunesse et des sports d2 3e classe (cidre départements), est 
placé dans Ja position de détachement auprès du commissariat géné- 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes, pour une durée de cinq 
ans à compter du 1er avril 1916. 


Par arrêté du 22 septembre 1950, M. du Mesnil Adelee, inspecteur 
de la jeunesse et des sports de 4e classe (cadre départéments), est 
placé en position de détachement auprès du Cornmissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, pou: une durée de cinq ans 
à au 1er avril 1916, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décre{ du 23 septembre 1950 autorisant l’expropriation et l'occupation 
temporaire de terrains nécessaires à l'aménagement de la chute 
du Temp'e, sur le Lot (Lot-et-Garonne). 


Par décret en date du 23 sep'embre 1950: 

Est aulorisée l’exproprialion des propriétés indiquées sur Jes 
tableaux indicatifs et figurant en teinte rose sur les plans parcellaires 
à l'échelle de 1/2900. Ces tablesux et ces plans resteront annexés au 

L'exproprialion aura lieu suivant la procédure prévue par :e décret 
du 30 oclobre 1935. 

Fst autorisée dans les, conditions fixées par l'article 14 du décret 
du octobre 1935 l'occupation temporaire des terrains nécessaires 
a l'exécution des travaux effectués sur les propriétés visées ci-dessus. 

Fst autorisé l'établissement des servitudes sur les propriétés indi- 
quées aux tableaux indicatifs et figurant en teinte jaune sur les plans 
parcellaires à l'échelle de 1/2500. 


Décret du 23 septembre 1950 portant nomination des membres 
du conseil d'administration des mines domaniales de potasse d'Alsace. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le rapport du ministre de l'industrie el du commerce, | 

Vu Ja doi du 23 janvier 1937 portant fixation du régime définitif 
des mines domaniales de potasse d'Alsace et organisalion de l'in- 
dustrie de la potasse, modifiée par l'ordonnance du 23 janvier 1%9 
el ,a loi du 19 mars 1930; : 

Vu le décret du 12 octobre 1937 portant règlement d'administration 
pour l'application de la Joi du 23 janvier 1937, modifiée par 

décret du 15 octobre 1947; : 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant nominatios des membres 
du conseil d'administration des mines domaniales de polasse d'Alsace ; 

Vu Jes résultats des élections pour le renouvellement des pouvoirs 
des délégués du personnel au comité central d'entreprise et aux 
“miiés d'établissement des mines domaniales de potasse d'Alsace, 


Décrè!e : 

Art. fer, — Sont nommés membres du conseil d'administration des 
mines domaniales de potasse d'Alsace: 

Au titre de représentants du personnel ouvrier: MM. Blinl (Fré- 
déric), Koeler (Xavier), Stauff (Georges). 

Au titre de représentant du personnel employé: M. Ulrich (Henri), 

Au üitre de représentant du personnel ingénieur: M. Borrel (Pierre). 
ei 2. — Ces nominations auront effet à partir du 4er septembre 

Art 3. — Le ministre de l'indusirie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la Répulhiique française. 

« Fait à Paris, le 23 septembre 1950. 


MR. CLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEI. 


Renouvellement d’approbations accordées à des compteurs 
d'électricité. 


Par arrêté du 20 septembre 1950, a été renouve!ée pour une durée 
de cinq ans: 


A daler du 27 janvier 1950, l’approbalion accordée le 27 janvier 
1930 aux compleurs d'électricité type C. M. 5 pour courant triphasé 
3 fils et diphasé 4 fils pour tension de 110 à 4:0 volts, et C. M. à 
triphasés 4 fils pour tension de 190 à 500 volts pour tous <alibres 
jusqu’à 100 ampères et pour toutes fréquences de 235 à fut périodes 
par seconde 


A dater du 5 mai 1959, l’apprôbation accordée le 5 mai 1920 aux 
compteurs d'électric.té type C. A. C. pour courant inonophasé 2 fils, 
tension jusqu'à 100 ampères et 500 volls. 


A dater du 29 octobre 1950, l’approbation accordée le 29 octobre 
4910 aux compteurs d'électricité type Cosimus M. R. pour courant 
triphasé 3 fis jusqu'à 300 ampères, el 250 volts el triphasé 4 fils jus- 
qu'à 1950 ammres et 500 volts établis par la Compagnie continentale 
pour la fabrication des compteurs et autres appareils, 17, rue d'Astorg, 
à Paris. 

— 


Par arrêlé en date du 920 septembre 1950, à été renouveite, pour 
une durée de cinq ans, à dater du 18 août 1950, l'approbation accor- 
dée le 18 août 1950, aux compteurs d'éiectricilé, type C. G. R., pour 
courant monophasé Z fi, pour lous calibres de {1 à 100 ampères et 
100 à 600 valls, établis par société des comnpleurs Garnier, 115, rue 
Cardinet, à Paris. 


Par arrèté en date du 2% septembre 1950, a été renouvelée, pour 
une durée de cinq ans, à dater du 2 août 1919, l'approbalion accor- 
dée le 2 août 1924 aux compteurs d'électricilé tvpe 4, C. T, 5. pour 
courant a:lernalif diphasé 4 et 5 fils et triphasé 3 fils, jusqu’à 
600 volts et 75 ampéres, établis par la Compagnie pour la fabrication 
des compleurs et matériels d'usines à gaz, 12, piace des Elats-Unis, 
à Montrouge (Seine). 


Emploi d'explosifs en mines grisoutcuses et poussiéreuses. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 septembre 1950, page 908, 
4re colonne, 2e paragraphe de l’arlicle 6, au iieu de: « a) Dans les 
mines franchement grisouteuses », lire: « b} Dans autres mines 
visées à l’arlicie fer d’une déclaration préalable à l'ingénieur en chef 
dés mines, qui pourra exclure du bénéfice de cetle dérogation 
certaines mines ou certains chanbers ». 


+ 


Attribution du diplôme de « conducteur de travaux miniers ». 


Par arrété en date du 18 seplembre 190, le diplôme de « conduc- 
teur de travaux mminiers » est accordé aux élèves qui, ayant suivi 
la troisièrne année d'éludes à l'école technique des mines de Douai 
durant l’année scolaire 1949 1950, ont oblenu, à Ja fin de celte année, 
ja moyenne nécessuire : 

4 Mouleyre (Francois). 

2 Mestdach (Marcel). 

3 Coupe (Marcel), 

4 Pierin (Marcel). 


5 Guiboiieau ‘Robert), 
6 Brendei (Louis). 

1 Mirsig (Georges). 

8 Perus (René;. 


— @ © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret déclarant d'utilité publique les travaux de redressement de 
la rivière la Loue, au lieudit Le Pommeret, et d’exhaussemeat de 
la digue du Pommeret et autorisant le département Gu Jura à 
faire participer les intéressés aux dépenses desdits travaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 septembre 1950: page 9788, 
fre colonne, article 3, 4e ligne, au lieu Ce: « 1° Redressement dé la 
rivière, minoleries de Parcey, 16 p. 100 », lire: « 4° Redressement 
de la rivière: aninoteries de Parcey, 13 p. 400 ». 


Concession à la commune de Port-Louis de l'établissement 
et de l'exploitation d'un service d'outillage puhiic au port de Locmalo, 


. Par arrût“ du 18 septembre 1950, la commune de Port-Louis a 
été autorise à établir et à administrer au port de Locmalo un 
service d'outillage public aux clauses et conditions d’un cahier &es 
charges v annexé, 

Les intéressés pourront consuller ce cahier des charges aux 
bureaux de l'ingénieur en «chel des, ponts et chaussées, rue du 
Commerce, à Vannes. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 août 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « au titre de l’Union française ». 


Par décret en date du 31 août 4%, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des minisires et du ministre de la France d'ontre- 
mer, vu la déclaralion du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 21 août 1950, portant que les promotions 
faites aux lermes du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et rèclements en vigueur, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « au titre de l'Union française »: 


Au grade d'oflicier. 


Abega Atangana (Martin), chef supérieur des Evnndos, vice- 
sident de l'ARGAM, Chevalier du 29 décemibre 1947. 
Amougou Manga (André), chef supérieur des Banès, à Yaoundé 


{Cameroun). Chevalier du 29 d‘cembre 1947. 
+e+— 


Décret n° 50-1180 du 29 sentembre 1950 
relatif au conditionnement des ananas frais. 


Le président du conseil des ministrs, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
- Vu le décret du 27 août 1937 pris en application de la loi du 
30 juin 1937 relatif au conditionnement des produits originaires 
ou en provenance des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 17 octobre 1945 modifié par les décrets des 

16 mai 1946 et 2 février 1949 portant réorganisation des ser- 
vices de contrôle du conditionnement des produits originaires 
ou en provenance des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 
ÿ Vu l'arrêté ministériel dn {8 octobre 1945 fixant les modalités 
générales de fonctionnement des services de contrôle du condi- 
tionnement dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Art, 1%, — Les ananas originaires ou en provenance des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ae 
seront admis : 

1° A l'exportation de ces territoires; 


2° A l'importation: , 

a) Dans un autre ierriloire reevant du ministère de h 
France d'outre-mer ; 

L) Dans la métropole, 
que S'il sont conformes aux règles énoncées ci-après : 

Titre 17 
Définitions et qualités. 

Art. 2, — Pour être exportables les ananas frais doivent: 

1° Appartenir à des variété; commerciales; 

2° Dans un même emba'lage, appartenir à la même varié 
avoir sensibement les mêmes dimensions et présenter 
même degré de maturité: 

3° Présenter un degré de maturité optimum convenant ag 
exigences de l'exportation: 

4° Etre bien conformés: fruits réguliere, complètement Ava. 
loppés, sains et prapres, sans taches ni trous, ni parasites en 
particulier cocheniles, ni coups de soleil ; 

5° Ne pas avoir d'écorchures ni meurtrissures, ni défauts dns 
à des atteintes de parasites animaux ou végétaux ou à dy 
manipulations défectueu<es; 

6° Avoir une couronne unique déplovée et intacte, de han 
teur @on inférieure à la moitié, mi supérieure à Ja longue 
du fruit : 

7° Etre munis de leur pédoneule ahso'ument sain, coupé 
bettement et d'une de 3 à 5 cm; 

8° Après la récolte, avoir été traités contre le thielaviopsg 
par frempage du pédoncule moins de cinq heures après h 
récolte dans une solution d'acide sa igvlique ou benzoïque 0y 
tout autre produit convenant an mêm? usage ; 

9° Répondre aux dispositions de l'article 5. 

Art. 3. — 7 est cré trois tvpes commerciaux ainsi définis: 

a) Tvpe choix: comp'ead les fruits dont poids n'est mg 
inférieur à 2 kg: 

b) Tvpe supérieur: comprend les fruits dont le poids n'es 
pas inférieur à 1.200 kg; 

ce) Tvpe courant: comprend les fruits dont le poids n'est 
inférieur à 0 S00 kg. 

Les arrêtés locaux nrévus à l’article 5 fixeront pour chaione 
vasiéte commerciale dimension minimum du pius grand dix 
inètre à imposer à chacun des tvpes. 

Art. 4. — Tolérance. — J1 sera toré, en ce qui concerne les 
fruits: 

14 Ne répondant pas exac'ement aux normes de calibrage où 
de coloration ou des deux à Ja fois: 

a) 1 fruit, par caisse de 6, pour le type choix! 

b\ 3 fruits, par caîsse de 14, pour les tvpes supérieur et cou: 
rant ; 

90 Présentant des blessures superficiel'es cicatmisées de pe 
d'étendue et dont la présence ne peut nuire à la bonne conser 
vation des ananas ou à jeurs qualités gustatives : 

1 fruit, par caisse, pour les types supérieur et courant. 

Art, 5. — Dans chaque territoire intéressé des arrêtés Jocanx 
soumis à l’appmobation du département fixeront : 

19 La nomenclature des variétés commerciales ainsi que, 
pour chacune d'elles, le minimum du plus grand diametre da 
chacun des trois types de clissement; 

% Ja colorition spécifiqne à chaque variété au moment dt 
la récolte suivant le mode d'exportation envisagé (bateau où 
avion) ; : 

3° conditions de maturité d'exportation prévues au pari 
graphe 3 de l'article 2 déterminées par le degré Brix et lack 
dité, exprimée en nombre de centimètres cubes de liqueur dé 
soude décinormale pour neutraliser 10 ce de jus (méthode 
donnée en annexe) : 

3° Le rapport poids An jus au poids du fruit (voir en annexés 
la méthode standard d'extraction-du jus) : 

5° Les conditions de circulation et de désinfection. 

II 
Emballage. 

Art. 6. — Pour les transports : 

1° Marilimes: l'expédition se fera en caisses bois de deuf 
. Inodèles : 

a) Caisses carrées ayant: 

0,60 m de côté (extérieurement. 

0,22 m de hauteur (extérieurement). 

0,02 im d'épaisseur aux extrémités. 

0,0{ m d'épaisseur des côtés, du fond et du couvercle. 


Cette caisse, contenant un maximum de six fruits, sera résers 
| vée pour les ananas du type choix; 
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y) Caisse rectangulaire avec Séparation médiane verticale de 
out m d'épaisseur et ayant: 

101 m de long (extérieurement). 

m de large (exlérieurement). 

m de haut (extérieurement). 

(02 d'épaisseur aux extrémités. 

uul in d'épaisseur des côtés, du fond et du couverele. 

cette caisse contenant un maximum de quatorze fruits sera 
réservée pour les ananas des types supérieur et courant, 

90 Atriens: l'expédition par avion pourra se faire en caisses 
maritincs du modèle ci-dessus ou ên caissettes rectangulaires, 
rigides et à claire-voie (parois en bois léger et déronlé, cons- 
tituces jar un clayonnage) avec séparation médiane verticale 
de in d'épaisseur, ayant: 

o so m de (extérienrement), 

040 m de large (extérieurement). 

020 m de haut (extérieurement). 

Les caisses en bois pourront être remplacées par tout antre 
matériau présentant les mêmes garanties de sécurité et de 
capacité. 

Art, 7. — Empaquetage. — Tous les ananas exportés devront 
être euveloppés séparément dans un papier de préférence 

lacé, transparent, blanc, qui pourra être timbré au nom du 
producteur et de la région d'origine. 

Chaque ananas sera calé et séparé des autres par des tam- 
ons, Sa base sera protégée par un tampon en couronne d'une 
épaisseur égale à la longueur du pédoncule. 

Pour l'ajustement et la protection des fruits à l'intérieur des 
emballizes, il ne sera autorisé que l'emploi de la fibre de bois, 
gropre, stche et inodore ou celui de la fibre de cellophane. 

L'emploi de paille, de fourrage et de papier imprimé est stric- 
tement interdit. 

Les fruits seront ajustés dans les caisses sur un seul rang, 
tête bèche, et de telle sorte qu'ils ne risquent pas, ainsi que 
Jeur couronne, d'être abimnés. 


TITRE III 
Marquage. 


Art. 8. — Le marquage sera effectué sur une étiquette de 
0,% m «0.25 m en papier glacé ou non, collée sur l'une des 
de caisse. 

Chaque étiquette devra porter inscrites de façon apparente 
et mitlébile en caractères de 2,5 cm de haut, 2 cm de large, 
8 mui d'épaisseur pour les initiales et les chiffres et en minus- 
eules de 1 em de haut, { em de large et 1,5 mm d'épaisseur, 
des indications suivantes : 

{° En haut, sur une même ligne, le mot Ananas suivi du nom 
du territoire ; 

2° Sur une deuxième ligne, le nom de la variété; 

9° Sur une troisième ligne, dans la partie droite de Fétiquette: 
lype; 

4 Sur une quatrième ligne, à draïte et en bas de l'étiquette, 
de nonbre de fruits suivi du poids met. Ces deux nombres seront 
séparés par un trait oblique; 

5° Dans la partie gauche de l'étiquette sera apposée là marque 
de l'exportateur, du producteur, groupement de producteurs 
bu collectivité et, éventuellement, le numéro de série du lot. 

Afin d'éviter toute contestation dans le cas de perte de l'éti- 

etle, chaque colis portera obligatoirement au feu ou geure 

, Sur l’autre tête des caisses, le numéro d’immatriculation 
éttribné à chaque exportateur, producteur, groupement de pro- 
dueteurs ou collectivité par le service de contrôle du conüi- 
lionnermnent. 


Exemple de marquage : 
Ananas Guinée 


A. B. C. D. 
Cayenne lisse 
15 Choix 
9/20 

Art. 9. — La marque spéciale prévue à l’article précédent 
doit préalablement à tout usage, être soumise à l'agrément du 
#ærvice local de contrôle du conditionnement qui peut en exi- 
8er la modilication. 

Toutes marques et indications commerciales apposées éven- 
tuellement sur les colis doivent être notifiées au service local 
de eontrôle du conditionnement. 

Les appellations généralement employées par le commerce 
en vue de faire ressortir une qualité particulière (telle que sur- 
chotx, etc.) ne peuvent figurer sur les colis ou à l'intérieur de 
ceux-ci. 


TivRE IV 
Contrile. 


Art. 10. — L'exportateur devra demander avant le début du 
chargement du navire ou de l'avion, au service de contrôle 
du conditionnement, de procéder à la vérification des lots des- 
tinés à l'exportation, 

Les caisses vérifiées seront marquées au feu sur un des petits 
côtés p2r l'agent du service de eentrèle (marque du service et 
date de la vérification). 


Art. 11. — L'exportation ne pourra être effectuée que par 
lots de cinq colis au minimum avant des caractéristiques iden- 
tiques et le même port de destination, 


Echantiülonnage. 


Art. 12. — Pour le contrôle de la qualité des fruits, la vérifi- 
cation portera sur 10 p. +00 au moins des quantités présentées. 
Le contrôleur aura toujours le droit, s’il le juge nécessaire, de 
procéder à l’inspection d'une plus grande quantité du lot; si 
celui-ci est inférieur à dix caisses, le contre se fera sur l'une 
d'elles. 

Les caisses retenues pour la vérification seront prélevées 
dans les différentes parties du lot et réunies par groupe de dix. 
Le dernier groupe pourra être inférieur à ce nombre. H en sera 
de même si l'importance globale du lot ne permet pas de rete- 
air un groupe de dix caisses, 

Art. 13. — En dehors de la tolérance admise à l'article 4, 
quand dans les caisses vérifiées : 

1° Tous les fruits sont conformes, le lot est reconnu bon À 
exporter; 

2° Moins de la moitié du nombre des fruits est non conforme, 
un nouveau prélèvement est effectué, Si l'examen de ce pré- 
lèvement supplémentaire : 

8) Donne un résultat identique au premier, le lot est à reeon- 
ditionner ; 

b) Ne donne lieu à aucune observation, le lot est reconnu 
bon à exporter, exception faite de la partie non conforme ; 

3° La moitié ou plus du nombre des fruits est non conforme. 
le lot entier est refusé, 


Le contrôleur aura toujours le droit, en cas de 
maladie, de sectionner un fruit par caisse. 

L'échantillon destiné aux analyses sera constitué de la 
facon suivante : 

a) Si le lot est de 10 eaïsses au moins, le prélèvement sera 
de ? ananas pris au hasard dans la caisse vérifiée : 


doute de 


b) Si le lot est de plus de 10 caisses, un prenier prélèvement 

de 1 ananas pris au hasard par caisse vérifite sera fait. Ces 

ananas seront ensuite rétais ct l'échantillon fina! sera repré- 

senuté par 3 fruils pris au hasard, 

Art. 14. — La validité du contrôle est fixée à trois jours sous 
réserve que nulle altération uitérieure ae vienne dépécier 
qualité du produit. Passé ce délai, le lot à exporter devra subir 
un nouveau contrüle, 

Art. £5. — Par dérogation aux disposiiions de l'article 14, 
les colis individue:s d'un poids heut maximum de 5 kz expé- 
diés par des particuliers à l'exclusion des reants 
patentés ou des producteurs et exportateurs, n { pag 
soumis au contrôle du condilionnemeeat,. 

Trene V 
Pénalités. 

Art. 46. — Les sanctions prévues aux art (3. 16 et 17 
du décret du 17 octobre sont appiial présené 
déeret. 

TITRE VI 
Dispositions transitoires, 

Art. 17. — Les dispositions du pré<ent seront nrises 
en application dans chaque territuire par arreté gouver- 
neur. 

Toutefois, pendant une période d'ue an à partr \ ‘date 
des arrêtés susvisés les dispos tions prévues aux arlivies et 


8 sont facu:tatives. 
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Tirex VII 


Art. 18, — Le muistre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COTFIN, 


ANNEXE 


1. — Extraction du jus des ananas. 
Matériel. 


Balance Roberval ou automalique, parlée 5 kg; sensibilité au 
grarnme environ. 

Presse-lruit à main ou mieux petit pressoir à vis. 

Mousseline du tamis non métallique pour retenir les peaux et Les 
pépins. 

BDécher de 1 litre. 


Mode opératoire. 


Peser l'échantillon moyen, 

Peler les fruits et les couper en tranches, puis en morceaux au- 
dessus d'un récipient afin de ne pas perdre de jus. 

Inlroduire les morceaux dans le pressair et exprimer Le jus aussi 

complètement que possibie, 

Filtrer le jus à travers la mousselire ou un tamis genre mousseline 
et presser afin d'en obtenir la totalité, 

Peser ensemble l'épiderme et la pulpe. 

La diflérence entre Je poids des fruits entiers et le poids du 

résidu donne le joids du jus. 


Pourcentage du jus: 
Soient: j son poids. 
P le poids de l'échantillon prélevé 
j 100 


0/0 
P 


IT. — Composiiion du jus. 

Pour la recherche de la maturité, il suffit de connaître, d’une 
part, le desré Brix donné par le saccharimètre ou l'extrait sec 
solub'e donné par le réfraclomètre à main, et d'autre part, le nom- 
bre de centimètres cubes de soude décinormale pour neutraliser 
40 cm? de jus art, 5, 3 paragraphe). 


III, Matériel pour l'analyse de la composition du jus, 


Les mêmes appareils que ceux employés pour la détermination de 
la teneur en jus ainsi que: 


Enr lte graduée de 159 cm”, de diamètre suffisamment large 
pour que le saccharimètre n'adhère pas aux parmis. 

Saccharimèlre Brix de 35 à %o gradué en dixièmes de degré à 
ine tempéraiure déterminée ou, 

téfractomèêtre à mein de 0 à 30 p. 100. 

Burelie de 23 ou 30 cm graduée en dixièmes. 

Pipette jaugée de 10 


Bécher ou fiole 


onique de 200 cm° environ de capacité. 


Degré Brir ou ertrait sec soluble. 


Pour oblenir une lecture correcte, il faut ou bien amener X 
liquide à la tempéralure à laquelle l'instrument a été gradué ou 
appliquer une correction à la lecture donnée par k table accom- 
pagnant pareil. 

Acidité. 

Elle est détermine par titrage de 19 <m° de jus avec une solu- 

tion d ude N/10 en jrésence de phénolphtakine. 


Mo le opératoire. 


Prélover À la pipette 19 cm3 de jus d’ananas tamis; les verser 
dan: te } er ou la fioie conique, ajouter 20 à 30 cm° d'eau distillée 
et que! solution alcoolique de phénolphtaléine à 
int! Ac t faire couler ensui goutte à goutte la solution 
de le N/10 jusqu'a € ration rose persistant pendant 50 secondes. 

Soit n le nombre de centimètres cubes de soude. 


— 


Décret du 21 septembre 1950 portant promotion d'un 8&°uverneur 
des colon:es. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de Ja Constitution de la République française : 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du perso 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 24 septembre 1948 nommant M. Grimall gouven 
neur de 3 classe des colonies; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Grimald (Aimé-Marius-Louis), gouverneur de 
3e classe, est promu gouverneur de 2 classe pour compter d& 
24 septembre 1950 (rappels militaires conservés: 11 mois vingt hui 
jours), 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journg 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1950. 


«VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'oulie-mer, 
. FRANÇOIS MITTERRAND, 


—*+ +- 


Décret du 21 sept@mbre 1950 modifiant le décret du 25 février 199 
admettant un gouverneur des colonies à faire valoir ses droits à 
la retraite, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et d 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs, et les lextes qui l'ont modifié; 

Vu la Joi no 48-1459 du 20 septembre 19%8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 25 février 1949 admettant M. Jarre, gouverneur 
de 3e classe des colonies, à faire valoir, sur sa demande, ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services à compte 
du 7 juin 1949; 

Sur la demande de l'intéressé, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — L'article 4 du décret du 25 février 1919 susvisé est 
modifié comme suit: 

« M. Jarre (Charles-Louis-Maurice), gouverneur de 3° classe des 
colonies est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à um 
pension de retraite pour ancienneté de services à compter du 
7 juillet 1949. » 

- Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre ds 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le gere | 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 195. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Mines. 


Par arrûté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en da# 
du 17 août 1950, a été prolongée, pour une durée de trois semns4 
la mission en France, de M. Colonna-Cimera, ingénieur de 3° css 
des mines des couonies, en vue d'étudier, avec les services 
tement et du bureau minier de la France d'outre-mer, les 
intéressant: 

4o L'exploitation du rutile au Cameroun; 

2% La préparation mécanique de ce minerai; 

3o Ses utilisations. 
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pranstert et changement de dénomination de l'établissement central 
en matériel des colonies, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes éolo- 


u ie décret du 21 juin 19 portant règlement d'administration 
publique Sur l'administration des tréupes coloniales ; 

Vu la décision ministérielle du 1% janvier 1915 parlant création 
de l'étanlissement central d’approvisionnements en matériel des 


colonies; 
Décide : 

ant, ter, — L'établissement central en matériel des colonies, dont 
limpantation à Marseille a fait l'objet de la décision ministérielle 
en date du 9 février 1955, sera transféré à Paris, à compter du 
as octobre 195. 

art, 2. — A partir de cetle même date, l'établissement prendra la 
suivante: « Etablissement central militaire d'approvi- 
sionnement en matériel des territoires d'outre-mer ». 

Art. 3, — Une instruction particulière, diffusée par le département, 
sous le timbre de la direction des affaires militaires (bureau, maté: 
rie), bâtiments), fixera les modalités de fonctionnement de cet éta- 
blissement. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


MINiSTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 23 septembre 1950 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 septembre 1950, pris sur le rapport du 
résilent du conseil des ministres el du ministre du travail et de 
sécurité sociale, vu la déciaralion du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 16 septembre 1950 portant que 
la noinination du présent décret est faite en conformilé des gs 


décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre nationa 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Bertault (Joseph-Constant-Ernest}, président du conseil des 
prud'hornimes d’Indre-ebLoire; 46 ans 6 mois d'activilé profession- 
nelle et de services sociaux. 


—— 


Composition de la commission de surveillance prévue à l’article 1% 
du decret n° 50-695 du 14 juin 1959 dans les départements d'outre- 


mer. 


Le tinistre du travail et de la sécurité sociale et Je ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 49-1104 du ? août 1949 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marlinique et de la 
Réunion, tes dispositions de la sécurité sociale applicables à la pré- 
venlion et à la réparation des accidents du travail et des maladies 

Vu le décret ne 50-6% du 14 juin 1950 fixänt les conditions @'appli- 
calion de la loi n° 49-1104 du 2 août 1919 en ce qui concerne le 
rajuslement des rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
et à leurs ayants droit dans les départements d'outre-mer, nolam- 
merl l'article 4er, 


Arrélent: 

Art, fer, — Dans chacun des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la commission 
de surveillance prévue à l’article 4er qu décret n° 50-696 du 1% juin 
1%0 pour le contrôle de la section du fonds de majoration des 
rentes, est composée comme suit: 

Le préfet 
Le trésorier-payeur général; 

Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant 
Oùr la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane française, et le direc- 
eur départemental de la sécurité sociale, pour Ja Réunion; 

Le directeur de la caisse générale de sécurité sociale ; 

Le directeur de l'enregistrement ou un chef de service; 

Le directeur des services agricoles ; 

Un représentant des assurés, désigné par le préfet; 

Un représentant des employeurs, désigné par le préfet. 

Aït 2, — La commission de surveillance est présidée par le préfet. 
4) fonctionnaire de la préfecture remplit les fonctions de secrc- 
ire, 

Arl, 3, — La commission de surveillance se réunit au moins une 
bis par an, 


Art 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et Je 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 1% septembre 190, 

Le ministre du travail et de la sécurité suciale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le rninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
YVES MALECOT. 

Le ministre du budgct, 


Pour Je ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
RORERT LLOT,. 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 20 septembre 1950, M. Logeay, agent supérieur d@ 
2e classe à l'administration centrale, est détaché auprés du minig 
tère de l'industrie el du comimerce, en qualité d'agent contractuel, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du {7 février 19%, 


Directions rêgionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 29 septembre 1950, M. Levindrey, sous-directeur de 
2e classe des directions régionales de la sécurité sociale. est détaché 
à l’Assembkée natlionaie, à compter du 2% novembre 1%%6, pour una 
durée maximum de cinq ans, dans les conditions fixées par l'art 
cle 99 (5°) de la loi du 19 octobre 126. 


Services extérieurs du travail et de la main-“’œuvre. 


Par arrèlé du 20 septembre 1930, Mime Mariolli (Marie), commif 
principal des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
de ‘1re classe à Paris, est placée en position de détachement, pou 
une durée de cinq ans, à compiler du 4e février 1949. auprès de la 
caisse nalionale de l'énergie, pour y exercer les fonclions de comp: 
table spécialisé. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCFHANDE 


Emploi d'engins trainants de pêche dans les eaux du quartier 
de l'inscrinticn maritime de Nice. 


Le minisire de la marine marchande, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pèche côtière. 

Vu je décret du 19 novembre 1859 sur la police de la pêche côtière 
dans le 5° arrondistement maärilime et nolamment son arlicle 6ù 
paragraphe 3, modifié les 24 avril 192%, 15 janvier €l 25 n tibre 
1924.27 mars 1926 et 19 noverabre 19%); 

Va le décret du 19 mai 1%62 sur la pêche marilime côtière, 
fié, et notamment son arlicle 6; 

Vu le décret du février 19% portant application à rerla nes pêches 
spéciales pratiquées en Médilerranée des disposilions restricüves de 
l’article 4 du décret précilé de 1862, notaminent ses arlirles à, 4 €t 5; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 192% portant aulorisation d'emplover des 
engins trainants, notamment dans le quartier de Nice, modifié pat 
les arrêtés des 2% janvier 1923 et 16 mars 1918; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 191: sur la pêche maritime côlière et 
notamment son article 4; 

Vu les avis émis par les prud'homies Au quartier de Nice el par 
le comité local des pêches maritimes de Nice: 

Sur la proposition du directeur de l'inscription maritime à Man 
seille, 

Arrôûte : 

Art. — Sous réserve des mesures d'ordre de prévaution qn@e 
les prud'hommes pècheurs sont autorisés à prendre, sous :e contre 
de l'autorité maritime locale, par l'article 17 du décret du 


19 novemhre 1859 modifié, l'usage des engins trainants prévus par 
l’article 66, paragraphe 3, dudit décret, dénommé: gangui à 
sons, eissaugue, brégin et tartanon utiisés pour les p‘ches autres 
que les pêches diles « épéciales » est permis toule l'année à moins 
de trois milles des côtes dans laule l'étendue du quar! Nire. 
Toutefois, l'emploi du gangui à poisson, remorqué 


ment, est et demeure interdit. 

Art. 2% — Sous les mêmes réserves que celles prévues à 
l'article 4% ci-dessus les engins trainants, utilisés pour les pécheg 
spéciales, visés par Je décret nrécilé du 3 février 1924 restent sou- 


mis aux disposilions de ce texte. 
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Toutefois l’emploi du gangui à chevrette ou chevrottière encore 
appelé localement drague à creveltes, remorqué mécaniquement, 
est et demeure interdit. 

Art. 3. — Les arrêtés précités des 23 janvier 1921 et 24 janvier 1998, 
pour celles de leurs di<posilions qui concernent le quartier de Nice 
et l’arrèté également susvisé du 16 mars 19:35 sont et demeurent 
abrogés. 

Art. 4. — Le directeur de l'inscription maritime à Marteil'e et 
le chef du quartier de Nice sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin officiel de la marine marchande. 

Fait à Paris le 16 septembre 1950. 

GASTON DEFFEPRRE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Suppression du service municipal du logement de Cayenne (Guyane). 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Je ministre de 
l'intérieur et ie ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2594 du 11 octobre 1945, instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, modifiée et prorogée et notamment son article 2: 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant notamment au classement de 
la Guyane française comme département français; 

Vu le décret du 11 décembre 1946 portant application, notamment 
au département de la Guyane, de la législation en vigueur dans la 
métropole en matière de loyers de locaux à usage d'habitation ou 
professionnel et notamment son article 7; 

Vu l'arrêté n° 290 SG/AA du préfet de la Guyane française en date 
du 13 novembre 1917, instituant un service municipal du logement 
à Cayenne, 


Arrêtent: 


Art. er, — Le service municipal du logement, créé à Cayenne 
par arrêté préfectoral en date du 13 novembre 1947, est supprimé. 


Art, 9 — Le chef du service du logement au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet de la Guyane française 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1950. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre de l’intérieur ét par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 

Pour le directeur: 

Le sous-directeur, 


LAFOREST 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délégation: 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le directeur-adjoint, 

FERRAND. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 19 septembre 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 septembre 1950, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Schwab (Emmanuel), président de l’hospice israélite du Haut- 
Rhin à Mulhouse-Pfastatt; 25 ans de services civis. Grand bienfai- 
teur de la communauté et de l'hospice israélite de Mulhouse-Pfastatt. 
A exercé les fonctions de président de ces deux institutions, à titre 
gracieux, avec une compétence et un dévouement remarquables. 


+0 


MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fixation de la date d'application du décret n° 50-1108 du 1°" septembre 
1950 portant modification des tarifs applicables dans le régime inter 
national à certains services postaux et financiers. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général; 

Vu l'article 3 du décret n° 50-1108 du 4 septembre 1950 portant 
modification des tarifs applicables dans le régime internaliona] à 
certains Services postaux et financiers, 


Arrête: 

Art, 4er, — La date d'application du décret ne 50-1108 du 1 sep 
tembre 1950, portant modification des tarifs applicables dans le 
régime international à certains services postaux et financiers, est 
fixée au 1% octobre 1950. 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ufficiel de la République fran. 
çaise, 

Fait à Paris, le 15 septembre 1950. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 


Ministère de la justice. 


interdiction temnoraire de fonctions. 


Par jugement rendu le 6 septembre 1950 par le tribunal civil de 
Lannion statuant en matière disciplinaire, l'exercice de ses fonctions 
a élé interdit temporairement à Me Guérois (Paul), notaire à Cavan 
(Côtes-du-Nord). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Convocations de commissions, 


La commission des boissons se réunira le jeudi 28 septembre 
1950, à dix heures (local de la commission ne 222): 


Examen de la situation viticole. 


La commission de !a défense nationale se réunira le jeudi 23 sep- 
tembre 1950, à quinze heures (local de Ja commission ne 213): 

Demande de virement de section à section à l’intérieur du budget 
de la défense nationale pour l’année 19:50, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières 
des marchés de la marine, 


Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en da'e êu 
29 mars 19%, sont approuvées et publiées dans le Recueil des condi- 
tions particulières des marchés de la marine (publication n° 
de la nomenclature des documents), les conditions particulières relt- 
tives aux fournitures ci-après: 

Fascicule A 001 (ex. 26), édilion 1936, conditions particulières poli 
la fourniture, aux divers services du département de la marine, 
bois (conditions communes aux diverses essences), — No de 
feuille rectificative: 1. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 3, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pæœunx CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxORÉ, PARIS 

OBLIGATIONS DE 2.00 F 5 0/0 1940 


DE LA 
société L'Electricité de Marseiile. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 2.000 F (émission 1910) de la 
société L'Eleciricité de Marseille, en liquidation par suite de sa 
palionslisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 
446, sont informés que cette dernière, usant de la faculié qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rathats en 
Bourse à son amortissement du 15 décembre 1950. En conséquence, 
ü ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à remhourser. 


NUMÉROS ANNÉES || NumEROS | ANNÉES || NnuMÉROS | ANNÉES 
de de de 
LS rembour- des rembour- des rembour- 
titres sement. titres. sement. titres. sement. 
= 
2.160 46 11.682 à 685 46 22.850 44 
2.206 et 207 47 11.782 et 785 47 23.261 45 
3.058 et 059 46 12.21: à 216 46 23.892 et 893 47 
3.416 et 417 46 12.811 47 23.900 47 
3.800 47 16.316 à 320 47 25.883 à 886 47 
3.823 et 824 46 17.420 47 25.021 et 022 47 
3.981 à 987 46 19.831 à 840 47 26.481 45 
8.25 al 20.843 à 847 47 21.331 à 33 45 
9.769 et 710 43 20.850 47 2° .436 47 
40.402 45 20.943 47 28.351 à 353 44 
40.511 à 520 47 20.947 à 950 47 


Compagnie d’Eleetricité de Chàtcauponsae 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000 F 
Siè6E£ SOCIAL: À CHATEAUPONSAC (HAUTE-VIENNE) 


Emprunt obligataire 6 0/0 190. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NOMBRE pyraz | NOMBRE 
de ANNÉES d'obligations à amortir. d'obligations ANNUITÉS 

tirages. à amortir. amorties, 

france, francs. 

1 1.200 6.000.000 360 .000 
2 1.21) 6.000.000 360.000 
3 1.200 6.000.000 12 1.220.000 
4 1908.50 1.028 5.110.000 182 1.218.400 
816 4.230.000 193 1.218.800 
6 19956... 653 3.265.000 20 1.220.900 
418 2.240.000 217 1.219.400 
8 231 1.155.000 231 1.221.300 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAT3OUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 63, RUE DU Faupoura-Sant-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Sotisté des forces motrices d'Arrens. 


Les porteurs -d’obligations # 00 de 5.000 F ‘émission 1912) de 
Société des forces motrices d’Arrens, en liquidation par suite 
nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 217 
4946), sont informés que cette dernière usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachals e 
Bourse à son amortissement du {er décembre 1950. En conséquence, 
il ne Sera pas effeclué de tirage au sort. 


Numéro de l'obligation restant à rembourser. 
3.166 (amorlissement 1916). 


SOCIETE ANCNYME D'HABITATIUNS A LOYER MODERE DE PENHOET 
CariTaL: 2.400.009 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, A PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 95811, 


Cbligations 5 0/6 1929. 


Ameorlissement du 15 octobre 1950. 


Usant de la faculté qu'ele s'est réservée lors de l'émission, 
société a procédé au rachat des 410 abligations dont l'amortissement 
était prévu pour le 13 oclobre 1450. 

En conséquence, le tirage auquel il devait Cire procédé pour es 
amortissement n'aura pas lieu. 


Obligations amoriies antérieurement par tirages et non remboursées, 
Amortissement du 15 oclobre 1910. 
10.051 à 10.055 


Amortissement du 15 oclobre 1911. 


1.881 1.493 


Amortissement du 13 octobre 1942. 
40.076 à 10.080 — 11.821 à 11.923 


Anortissement du 15 ocfobre 1933. * 
3.111 — 11.811 — 12,100 


Amortisscment du 13 octobre 1914. 
5.436 — 5.497 — 10.081 à 10.085 — 13.478 — 19.179 


Amortlissement du 13 octobre 1915. 
7.526 — 981 à 9.985 — 11.096 — 11.097 — 12,211 — 12,2/2 — 13.54 
11.107 — 11.108 — 11.57 
Les remboursements ont lieu aux guichets permanents des établis 
sements suivants: 
Société générale, 29, brulevari Haussmann, à Paris: 
Banque transatlantique, 7, boulevard Haussmann, à Paris; 


] 


Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 

Crédit de l'Ouest, 13, boulevard Haussmann. à Paris: 

Union européenne, industrielle et financière, 4 el 6, rue Gaillon, 
à Paris. 
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Compagnie Française des Chemins de Fer de l'indcchine et du Yunnan 


AVIS TRES IMPORTANT 


EL. — Lorsque trois ztros figurent dans la colonne de fin de série, ils 
indiquent l'unité de mille immédiatement à celle du 
début de la série: 

Esemale: 133.991 à 000, signifie: 123.991 à 131.00) inclus. 

AL — 3-1 -igunifie: remboursement du fer semeslre 1938 ou avril 
194$. — 482 signifie : remboursement du 2° semestre 196 ou 
oc:obre 1955. 


EMISSION DE 175.000 OPLIGATIONS PRIVILEGIEES 3 0/0 1901 
DE 500 F 


Liste récapitulative des 2709 obligations amoriies aux 97° et 
98° tirages effectués le 1° senpiembre 1950 remboursables à partir 
du octoïre 1950 (aux termes du décret 48-155 du 20 octobre 
4912, art. 8) et des séries Ccemprenant des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non encore rémhoursés, 


Si à 90 (0-2) 94,971 à 280  (418-1) 40.201 à 210 (431) 
Soi à 260 (416-2) 21.501 à 210  (41-2 10.801 à 870 (49-2) 
461 à 170 (0-2) 91.311 à 350  (49-2) 41.321 à 330  (50-2) 
531 à 510 (19-2) | 24.431 à 440  (50-2 41,331 à 390  (48-2) 
4.191 à 110 (1-2) 21.521 à 520  (:0-2) 1.561 à 570  (50-2) 
4.291 à 30  (16-1) | 24.831 à 810 | 41.931 à 910  (44-2) 
à 160  (30-2) | 91.914 à 92 (49-32 42.554 à 560  (50-2) 
2.001 à 10 (19-2) 92.001 à  (19-2) 42,061 à 51710  {46-1) 
2.331 à 310  !{50-2) 22.351 à 260  (49-2} 42.861 à 870 
3.971 à 20 (19-2) | 92.951 à 960 (45-1) | 42.874 à 880 (124 
3.391 à 400  (19-2) | 92 961 à 970  (47-2) 42.931 à 910 
3.874 à (0-2) 93.061 à 070  (47-1) 42.0 à 0%) 
4.681 à 6%) (15-14) 93.711 à 780  (50-2) 413.181 à 190 (432) 
5.031 à 410  (50-2) 93.901 à M0  (17-2) 413.951 à (192) 
5.191 à (172) 91.171 à 180 {49-91 f1.171 à 480  (50-2) 
à 40 | 95.501 à 510 (50-21 | 41.191 à 509  (49-2) 
5.631 à 610  (19-2) 21,081 à 090  (30-2) 14.751 à 760  (48-2) 
5.671 à  (50-2) 95.551 à 510  (48-2) 45.211 à 20  (50-2) 
5.931 à 910  (19-2) 93.601 à 610  (42-2) 45.381 à 990  (47-1) 
6.531 à 510 (19-2 26.091 à 100 {4-2} 45.111 à 120  (50-2 
6.281 à 29% (12-1) à 510 (24)-2) 15.611 à 650 (19-2) 
6.611 à 620 (15-12) 26.721 À 730  (30-2) 16.201 à 210  {46-2) 
GS à 99 (13-1) 97.041 à 050 (70-21 16.511 à (20 9) 
7.021 à 40  (19-2) | 97.411 à 420 (4-2) | 6.731 à 740  (15-2) 
à  (19-2) 97.451 à 460 (502) 17 011 à 020 (9-2) 
1: à 97.501 à 64) (50-2) 41.111 à 
7.621 à 620 (53-21 97 à 810 149.2) 37.971 à 280 (16-2) 
7.761 à 730 (19-2) 28.091 à 100 (5-2) 18.171 180 (461) 
à 370 28,151 à 160 (19-23) à 16 
à 09 28,551 à 560 (0-2) 18.551 à 569 
6.871 à  (19-2) | 98.574 à 50 (48-2) | 49.871 à  (17-2) 
8.911 à 920 | 98.611 à 620  (58-2) | 48.931 à 910 (0-2) 
8.921 à 90 (NT | 28.711 à 720  (50-2) | 49.261 à 270  (50-2) 
9.251 à 200 (0-2) | 98.801 à (502) | 49.401 à 410 (30-2) 
9.801 à 900  (20-2) | 99,524 à 530  (50-2) 19.411 à 420  (50-2) 
0.931 à 910  (33-2) 90,881 à  (50-2) 19.051 à 950  (48-2) 
80.251 à 220 2) %.161 à 170  (17-2) 0.001 à QU (48-21 
40.464 à 470 (1-1) 20.594 à (0-2) 10,391 à 100  (30-2) 
40.621 à 630 (182) | 30.761 à 770 (492) | 91.101 à 119  (50-2) 
40.631 à 640 (0-2) | à (182) | 31.251 à 260  (70-2) 
10.701 à 719 -Z 21.871 à 880 (19-9) à 
40.761 à 710  (49-2) 32,081 à 090  (50-2) 51.791 à  (:0-2) 
40.081 à 90 (192) | 32.661 à 670 (502) | 51.821 à 829 (492) 
42.13%1 à 110 à 061 (50 2 52.191 à 160 (0-2) 
42.241 à 210  (16-2) | 34.631 à 660  (50-9) | 52.411 à 420  (50-2) 
à 120 à [PRE (9-2) 53.081 à (0-2) 
à 910  (419-2) 34.751 à 700 (502) 53.151 à 1% (0-2) 
42.431 À 460 (114) 25.051 à 080 (192) 53.101 À 410  (49-2) 
43.501 à 600 (ISA) | 35.501 à 500 (49.2) | 53.63! à 610 (16-2) 
42.701 à 260 (50 2) 23.701 à 710 (492) 53.711 à 720 (8-2) 
43.911 à 220 (19-1) 25.72 À 710 (152) à 119 (50-2) 
41.611 à 620 18-29 35.S21 à 890 51.461 à 170  (18-2) 
45.311 à 220  (18-2) 95.011 à 950  (70-9) 51.291 à 300 (16-11 
45.821 à 830  (50-2) 26.001 à 010 (5-2) 51.761 à 770 (49-2) 
0.181 à TA 26.301 à 210 (592) 55.951 à WC 0-2 
46.771 à  (48-2) 25.471 à 480  (19-2) 56.011 à 020  (50-2) 
à 10  (18-2) 37.111 à 120 (19-%; 26.121 à 130  (43-1) 
4S.081 à M1  (49-2) 31.281 à 200 (10-2) | 56.731 à 710  (50-2) 
43.131 à 110  (47-2) | 37.291 à 900  (50-2) | 57.021 à 020 (182) 
48.251 à (50-2) 97.811 À 220 (502) | 57.161 à 17 (50- 
48.721 à 320 (502) | 27.404 à 410 (484) | 57.181 à 190  (48-2) 
48.601 à 619 !{46-1) 27.914 à 950 (5-2) 51.311 à 550  (50-2) 
49.171 À 180  (48-9) 33.401 à 410 19-2) 57.401 à 410  (38-1) 
49.991 à  (48-1) 38.721 à 740  (19-2) 58.021 à  (48-2) 
20.041 à 050  (50-2) 20.661 à 670  (19-2) 58.091 à 400  (49-2) 
20.291 à 300  (29-2) 20.811 à (50-92) | 58.901 à 210 (46-41) 
20.771 à 780 (50-2) 39.851 à S60  (48-2) | 59.261 à 27 (0-2) 
20.871 à (5-2) 10.094 à 020  (50-2) | 59.651 à 62 (5-2) 
21.231 à 210 (48-1) 40.481 à 190 (50-2) | 59.811 à 820 (48-22) 


60.001 à 010 ! 90.291 à 300 (192) | 113.571 à 190 (op 
60.391 à 400  (50-2) à 390  (47-2) | 113,761 à 720 (574 
60.491 à 160  (o-2) 90.681 à 690  (50-2) 113.901 à 90 (50 
60.471 à 489  (:19-2) 96.691 à 700 (40-2) | 114.201 à 510 (17.1) 
60.581 à 590  (48-2) 90.831 à 610  (46-2) | 114.561 à 530 
60.601 à 60  (49-2) 00.801 à S60  (48-2) | 114.741 à 730 (174) 
60.7 à 760  (18-1) | 91.251 à 260  (50-2) à 280 (194) 
60.951 à 960  (290-2) | 01.971 à 250  (50-2) | 111.931 à 010 
61.201 à 210  (46-1) 91.591 à 100 (49-2) | 15.551 à 56) 
61.731 à 7% (50-2) 91.511 à 520 (494) | 115.101 à 410 2.1) 
61.861 à 870 (49-2) | 04.521 à 530 (17-1) | 115.531 à 569 (5 
61.891 à 900 (46-2) à 560 (40-1) | 115.931 à 980 (19 )) 
62.19% à 240 (46-2) à 700  (19-2) 116.541 à 550 (182 
à 91.931 à 990  (13-2) à (181) 
62,501 à 20 (30-2) | 92,301 à 310 (19-2) 6.971 à 580 (533 
6.091 à 709 (19-2) 99 7931 à 740 150-2) 116.601 à G10 
63.ttt à 120 (18-1) 02 701 à 800 (47-2) 116 À 870 
(02) 93.311 à 320  (48-1) | à 
63.671 à (42) | 03.324 à 220  (19-2) | à 20 
61.291 à 260 93.111 à 40  (4S-2) à 
61.381 à 590 0% 61 à 570 50-) (6-1) 
6.601 à  (16-2) | 03.571 à 1502) 117.831 à 910 (19. 
67.291 à 290 (192) | à 870 (402) | 
67.651 à 660  (18-2) | o4 à 010  (as-2) | 19-101 à (52) 
68.174 à 180 (172) | à 920 (ait) | 
69.171 à 160 94.761 à 730 (16-2) | 429 514 à 120 
1) 95.854 à 660  (20-2) | à 50 
OIL « 05.98t à 900 49 à 
72.051 à 060 (192) | | 12.12 à (50) 
a 450 | à 560 (8-2) | 421.944 à 220 (02) 
474 À 480 95.171 à 480  (50-2) | 151.711 à 720 (19) 
79.611 à 620 | 29-181 à #0 (192) | 121.01 à 950 
931 à 910 (agen | 95.521 à 530 (182) | 121.951 à 960 (52) 
72 201 à 210 (50-2) 95.661 à 670 (46-41) 199,531 à 210 (19-92) 
13 à (092) | 96-081 à 090  (50-2) | 122.941 à (SI) 
02 à ‘30 (49-2) 95.051 à 110 (20-2 123.161 
06.231 à 210  (30-2 122.301 à 519 (192) 
(502 | | 123.811 à 620 
71.93% à 910  (50-2) %.211 à (5-2) 
15 291 à “00 (50-2) 96.781 à 790 (49-29) | 121.24 à (152 
NO (492) | 96.791 À  (50-2) | 122.211 à 350 (19 
00 | À (192) | 125.091 à #00 (9-1) 
(02) | à 120 (502) | 125.501 à 540 (192) 
7 70 | 97.271 à 980 (1041) | 125.791 à 800 
16.711 à 720  (49-2) (1 115 
17.821 à 840 (424 120.211 à 9250 (182 
0,621 à 620 (502) 126 AT à (19 
à 770 | 127.281 à 290 (502 
à (52 09.104 à  (17-2) | 128.04 à (050 (902) 
70.981 à 290 (50-2) 09,291 à 300  (30-2) | 128.401 à 110 ( 
: | 99.461 à 470 | 428.964 à 270  (50-) 
| 99.74 à 790 (47.2) | 199.721 à 720 (50 
à (502) | 99.881 à 800  (17-1) | 120.811 à (192) 
80 071 à 080 100.121 à 190 (50-92) | 130.251 à 260  (50-2) 
80.171 à (8-2) 100.501 à 540  (50-2) | 120.311 à 520 
80,721 à 740 | 100.621 à 630 (324) 
80.971 à 980 100.781 à 7 (50-29) | 124.061 à 05 (90-2 
102,331 à 340 3 à | 
à 109.411 À 129 (502) 401 à 190 (49 
81.711 à 750 (50-21 | 102.891 à 000 (429) | 131.221 à 230 
741 à 720 | 102.071 à (50.2) | 121.221 à 330 (452) 
82.801 à 840  (49-2) | 103.631 à 630 | 134.971 à 2S0 (492 
82.981 à 990 (50-2) | 104.081 à 090 (18-2) | 131.291 à 400  (19-2) 
83.061 à 070  (50-2) | 108.551 à 560 (19-92) | 191.891 À (102) 
83.451 à 460  (19-2) | 104.861 à 870 (199) | 122.491 à 209 
83.491 à 500 (45-14) | 101.911 à (39-19 | 132.241 à 25 (50-2 
8.081 à 000  /50-2) | 101.961 à 970  (50-2) | 439 104 à 110 (5-0) 
81.981 à 200 (482) | 105.001 à 010  (50-2) | 423.994 à 300 (392 
81381 à 390 (492) | 105.821 à 820 (43-2) | ,29.551 À 560 
81.471 à 480 (50-92) 105.881 à 890 à 620 (222) 
85.211 à 220 (4841) | 106.001 à O0  (50-2) | 133.811 à 820 (191) 
85.401 à 418 (490) | 106.051 à 060 (5-2) | 129 854 à  (50-2 
65.461 à 470  {419-2) | 106.221 à 230 (49-2) | 133.861 à 870 (4192) 
85.711 à 720  (40-2) | 106.731 à 740 (50-2) | 193,691 à 000 (502 
85.121 à 730 (43-1) 134.631 à 610 (472) 
83.801 à à 18-2 1.70 10 (502 
85.911 à 90 (502) 106.851 à (16-2) 
85.951 à 969 (50-2 107.171 à 18 (50-2)} 2 € 
à 9 2) 107.231 à 910 (6-2) 131 S91 à 900 
65.601 à 610 (492) | À 9-2 125.541 à 510 (504) 
86.881 à 800  (46-1) 155.684 à 690 (164) 
87.091 à 109  {19-2) (A 351 à 260  (16-2) 
87.371 à 30 (172) | à 160 (492) 961 à 370 (4% 
87.751 à 760 150.9) 108.761 à 770  {50-2) 126.551 à 560 
817.781 à 790 (19-93) 110.211 à 20 (41-41) 157.641 à 650 
88.161 à 170  (17-2 10 à (50-91 | 137.791 à 800 (19 2) 
88.351 à 360 (16-1 110.961 à 970 0-9 | 138.201 à 210 (19-2) 
88.951 à 960  (50-2) à 5% 138.211 à 250 (30) 
540 (19:4) à 250 (481) | 138.381 à 390  (50-2) 
8 10 (49-41) 13 - 


139.961 à 310 (192 
139.391 à 400 (| 


dre 


(= 


en 
D 
— 
Le] 
© 


90.121 à 130 (0-2) 
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à 910 *(50-2) | 152.291 à 300  (30-2) | 163.761 à 770  (48-1) 
701 à 800  (D0-2) | 152.621 à 630  (49-2) | 161.691 à 700  (47-2) 
129.841 à 80 ‘10-2) | 152.821 à 830 19-2) | 164.811 à 820 (50-2) 
à  (50-2) | 153.141 à 150  (48-2) | 164.851 à 860  (39-1) 
439.001 à 000 (0-2) | 153.151 à 160  (50-2) | 165.211 à 250  (49-2) 
à 820 (47-2) | 153.251 à 260 (411) | 165.391 à 100  (50-2) 
à 870 (50-2) | 153.471 à 480  (50-2) | 165.721 à 730 ‘419-2) 
à 160  (90-2) | 153.511 à 520  (50-2) | 166.091 à 100 ‘48-21 
à 890  (50-2) | 153.681 à 690 (47-2) | 166.221 à 23  (50-2 
112.231 à 210 (18-1) | 153.691 à 700 (50-2) | 166.791 à 800  (50-2 
113.031 à 010 153.711 à 720 (49-2) | 166.841 À 850 (5-1) 
à 100  (19-2) | 153.831 à 810  (47-1) | 166.881 à 890  (50-2) 
à 990  (49-2) | 153.851 à 860 :,18-2) | 167.081 à 090 (19-2 
à 780  (19-2) | 153.861 à 870  (19-2) | 167.111 à 120  (50-2) 
à 20 159.971 à (464) 
1.291 à 24 48-2) | 154.381 à 390  (18-1 à 50-2 
1.21 à 930 (192) | 155,321 à 520 167.781 à 790  (19-2) 
à 300  (49-2) | 155.351 à 560  ‘40-1) | 168.051 à 060  (50-2) 
TRUE (92) 156.231 à 210  (49- À 150 
à 820  (50-2) | 156.351 à 160  (48-2 19,261 à 270 (46-21 
411.911 à 920 (49-2) 156.191 à 500 50-2) 169.691 à 700  (30-2) 
à 070 156.701 à 710 169.951 à 960 
415.861 à 156.081 à 990  (48-2) O1 à 210 
| 157.301 à 310 (492) 170. 910 (471) 
à (02) | À 190 (492) | à (0-2) 
à 100 (502) | 198-381 à 390  (47-2) | à (31.2) 
(47.2) | 108-491 à 500 (452) | à (0-2) 
à 650 (902) | 198-651 à 660 (502) | 172.591 à 500 (16.2) 
à 000  (49-2) 158.921 à 930  (50-2 172.611 à 620 (50-2) 
à 500 | (62) à 150  (48-2) 
à 700  (47-2) | 199-911 550 473-301 à 310  (47-2) 
à 700 (502) | 199-371 à 380 (192) à 550  [a7-2) 
à &20  (50-2) | à 020  (90-2) | 175 651 à 660  (418-1) 
à 8RO  (49-2) | 160.031 à 040  (90-2) | 155.671 à 680  (50-2) 
à 060  (49-2) | 160.311 à 320 (19-2) | 175.741 à 750 
à 200  (48-1) | 160.501 à 560 | 155,291 à 940  (50-9 
410.681 à 600 (451) | 160.597 à 600 (502) | 155 591 à 600  (50-2) 
419.711 à 720  (30-2) 175.831 à 810  (19-2) 
49.701 à (41-1) à 19 20-2) | 176.081 à 000  (50-2 
450.001 à 100  (46-1) 176.091 à 100 50 
à 120  (50-2 12.091 : 176.101 à 410  (50- 
à 270 162.141 à 159  (50-2) | 176.161 à 170 
4.561 à 570 (49-29) | 162.191 à 500  (50-2) | 176.191 à 200  (45-1) 
450.851 à 860  (50-2) | 162.761 à 770  (50-2) | à 450  (50-2) 
41951 à 260  (50-2) | 163.021 à 030  (49-2) | 136.521 à 520 (0-2) 
41.501 à 510 (49-2) | 163.081 à 090  (419-2) | 176.891 à 900 (0-2) 
à 550  (47-2) | 163.291 à 900 (8-1) | 177.291 à 210  (19-2) 
À (49-2) | 162.391 à 940  (30-2) | 177.741 à 750 (15-2) 
à R20  (50-2) | 163.371 à 380 | 177.811 à (17-% 
à (45-41) | 163.591 à 600  (49-2) | 177.911 à 920  (50-2) 
à 970 (45-41) | 163.701 à 710 (48-1) | 173.921 à 930  (46-1) 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
Siè6E SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 

Registre du commerce: Seine 21:29 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ges obligations 4 0/0 novembre 146 de 5.000 F nominal, ;a société 
Energie électrique, du Maroc a uliisé, par le rachat en Bourse du 
nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, comple tenu de la 
fraction courue du coupon, Ja somme correspondant au quatrième 
amorlisement prévu pour le fer novembre 1950, 

HW n'y a donc pas lieu à remboursement au pair des 16.015.000 F 
& capital nominal d'obligalions dont l'amortissement est prévu à 
k date du 4er novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amoriissoment, 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 


SOCIETE D’'ELECTRICITE MORS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PRONY, PARIS 
R. C.: Seine no 208871 B. 


Obligations 6 0/0 1M8 de 5.000 F. 


Deuxième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 1er novembre 190. 

En conséquence, il ne. sera pas effectué de tirage au sort. 

l'amortissement de l'année 4949 a clé couvert par rachats en 

Jurse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 5 0/0 DECEMBRE 1931 
DE LA 
Société des forces motrices du C2nire, 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 2.000 F (émission décembre 
1931) de ia Société des forces motrices du Centre, en liquidation 
par Suile de sa nationalisation (loi du 8 avril 19%6 et d‘cret d'appli- 
cation du 21 mai 1916), sont infonmés que celte derfñière usant de 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par 
voie de rachats en Bourse à son amoriissement du 20 D de 
1950. En conséquence, il ne <era pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS PR NUMÉROS de NUMÉROS ds 

rembour- dos rembour- des titres 

£ sement, sement. sement. 

1.181 à 1& 47 4.177 47 10.89% à 839) 47 
1.513 et 511 47 4.498 45 11.211 et 17 
2.112 à 111! 45 4.926 46 11.216 à 218 17 
2.241 47 5.811 à 820 46 411.192 165 
2.247 et 218 17 6.60 416 12.792 et 793 17 
2.913 à 975 19 6.781 et 785! 46 opp 13.110 17 
2.919 45 6.786 46 13.419 et 150 47 
45 8.664 4 41.052 17 
3.177 et 178 45 9.171 47 44.452 11 
4.065 47 9.47» et 176 47 16.067 45 
4.174 47 _ 9.818 46 


Compagnie Foncière du Château-d'Eau de Paris 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE DE MALTE, l'ARIS 


Emprunt 3 0/0 1598. 


Liste des obligations restant à rembourser après le tirage 
d'octobre 1950. 


NUMÉROS des remboursements. NUMÉROS des remboursements. 
16 Octobre 1949, 679 Avril 1929. 
38 Octobre 1950. 690 Octobre 1430, 
58 Octobre 1950. 606 1918. 
73 Octobre 1950. 715 Octobre 1919. 
8! Octobre 1949. 717 Octobre 1917. 
419 Octobre 1%», 725 Octobre 1916. 
170 Octobre 1946, 767 Octobre 1930, 
189 Octobre 1950. 768 Aviil 1917. 
2419 Octobre 1949. 712 Oclobre 19 0. 
211 Octobre 1937. 753 Octobre 1919, 
228 Octobre Oclobre 1913. 
259 Avril 1915. 13 Octobre 1919. 
321 19417. Octobre 19147, 
310 Octobre 1950. 7 Avril 149,6. 
328 Octobre 19%, 87% Avril 1938. 
330 Octobre 19%, s94 Axril 195 
363 Octobre 1949, Octobre 1949, 
93717 Octobre 1950, 128 Octobre 1919, 
391 Octobre 1945, Octôbre 1933. 
393 Octobre 419, 962 Octobre 1950, 
432 Oclobre 1919. 966 Octobre 1910. 
312 Oclohre 1919. Octobre 1919. 
464 097 Avr! 1947. 
468 Octobre 1950. 1.00! Octobre 1050, 
475 Avrl 1947. 1.006 Octobre 1950. 
495 Octobre 19. 1.023 Octobre 1930. 
063 Oclabre 1918. 1.021 Octobre 1916. 
Octobre 1950. 1.022 Octobre 1917. 
297 Avril 1946. 1.012 Octobre 1917, 
629 1947. 1.061 Avril 19°5 
623 Octobre 195, 1.001 Octobre 1919 
69 Octobre 191$. 1.093 Octobre 19:15. 
64) Octobre 4045. 1.103 Octobre 1918. 
670 Octobre 194. 1.163 Octobre 14, 
675 Octobre 1911. 1.165 Octobre 1947. 
Les obligations sorties an tirage d'octobre 1959 sont remboursables 
à cinq cents francs, à partir du 16 octobre 19450, aux caisses du Cré- 


dit Jyonnais. 


| | 
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AFRIQUE OCCIBENFALE FRANCAISE 


EMPRENT 3 0/0 1903, 3 C/0 1997, 3 O 1910 


Liste des numéros d'obligations de 560 F sorties au tirage 
du 30 août 1959 ei remboursables à partir du 1: octobre 1920, 
EMPRUNT 3 0'0 1903 
à 16.9:0 — 77.071 à 77.080 
Lil num ro03). à 71: 43) 78.341 à 
Lil à 1:0 — 1.271 à 1.280 — | 79.250 — 79.451 à 78.460 — 78.841 
à 1.460 — 1.671 à 1.6801à — 79.1: à — 
2,021 à 2,099 — 2,59t à 2.53% SO à 80.109 — à #2.080 
à 3.510 — 5.021 à 5.030— | — KY.161 à 83.479 — SA AN à 


à 5.30 — à 6.44) — | 84.450 — 84, à 84. 69 - 
à 6.70 — 6.81 à 85.510 — 89.657 à 85.670 — 

— 6.5 1 à 6.89) — 9.571 à 9.580 — | 95.711 à So.720 — 86.501 à 86.510 

à 13-940 — 11.211 à 11,260... à 66,500 6.611 à 

— 11.561 à 11.570 — .11.871 à | 86.620 — 86.61 à 86.60. 

11.0 — 12,951 à 12.268 — 12.971 

12090 — 13.251 à 13.250 — 9e po:Con nuréros). 


2.051 à 15.046 — 409 
104 à 15. 10 — 16.001 à 87.271 à 87.280 — 88.211 à 88.220 
16.010 — 16.011 à 46.020 — 16 261 | — NET à +8.260 — 88.504 à 
à 16.27) — 17.481 à 17.400 — 89.51 } — &S.907 à S8.919 — 9,701 
18.061 à 18.070 — 18.251 à 18.260 | à 69.770 — COM à 90.050 — 
—- à 18.01 à M. à 91.0: 0 — 91. à 91.20 
18.8: — 19.991 à 20.000 — 20.451 | — 1.181 à 91.90 — à 
à 20.16) — 20.851 à 20.610 — | 91.820 — 92.192 à 12.900 — 92.371 
21.0 à 21.010 — à 21.20 [à — 91.70 à 9.716 — 
— à — 21381 à à 91.650 — 64.961 à 91.970 
0) — 21.501 à 21.609 — 22.414 | — 41 à 96.459 — 96.471 à 
à 22.12} — 29,121 à — | 26.50 — 97.844 à 97.850 — 97.861 
23.081 à 23.600 — 94.961 à 24.970 | à 97.80 — 98.021 à 98.00 — 


à 26.300 — à | à 98.810 — 99.361 à 99.370 
96.54) — 27.49% à 97 — 9.551 à 29.760 — à 


97.70 38 17 à 28.180 — | 104.239 — 11.051 à 10L.0£0 
28.601 à 28.610 — 99.301 à 20.910 | 191.21 à 101.950 — 
— 23.511 20:309 —- à — 412.741 à 
20.190 — 90.161 à 30.470 — 21.291 UM à 103.110 — 
51.:09 — 2.39. à. 22.420 — 2159 — 10% 014 à 1:40 0 
a 
à 


92.6S1 à 32.690 — 22.059 105. O11 à 103.02) 106,151 
93.220 — 53.999 à 33.94 - ‘33.801 106.661 à 106.670 107.011 
— 151 à 35.160 — | 107.050 — 107.581 107.500) 
à 35,20 25.601 à 232.601 107.641 à 107.60 457.521 
— 20.001 à 35.910 — 25.991 à] 107.70 — 108.561 à 103.570 

99.910 — 36.111 à 36.120 — 26.3041 108.671 à 108.60 — 10,951 


— À 37.390 — 1109.69 — 110.371 à 110.34 
à 38.520! 116.99 à 110.040 — 411.011 
4) à 410.920 — 409% — 112.101 À 
— 11.601 à 41.669 — 42 994 | 112.54 à 


> 


© 
1 
r 
.& 


3 
= 


Fr 210 12.271 à 49.980 —1112.550 — 112 541 112,590 
42.561 à 42.570 — 49.904 à 43.910 | 113.164 à 413.150 113.161 
— À — 54.981 243.170 — 1. 
41.599 — 15.071 à 45.080 — 46.091 | 111.061 à 114.070 fio.14t 
à 46.100 — 46.331 à 45.240 —1115.150 — 115.591 115.260 
47.59 À 47.60 — 47.991 à 47.090 | 115.450 116.591 
17.051 à 17.960 — 51.421 à1 116.609 — 417.141 417.150 
— 91.061 à 51.970 — 52.08t | 117.484 à #17.490: — 117.991 
à 52.09 — 535.261 à 52.370 —|11&080 — 118.151 à 118.160 
à 54.033 — 57.981 à 57.900 | 199.711 À 120.720, — 4121.00! 
— HS À 58 300 — 58.71 À 121.010 — 121.011 À 121.050 
58 40 — à 59.009 — 59.151 | 121.681 à 121.600: — 192.191 
à 59.160 — 59.791 à 59.800 — 122700 — 122.3:1 à 122.350 
à 59.8 0 — 61.881 à 91 122.601 à 122.610: — 123.221 
62,754 À 62.760 — 63.281 à 1123.20 — 474.790 à 124.730 
"63.200 — 63.821 À 63.819 — 127.31 à 127.599: — 197 8H 
à 66.619 — 61.651 à 61.660 — | 127.821 — 125.101 à 128.110 
66.761 à 61.770 — 65.041 65.050 199.084 à 129.010 — 129.951 
À, C5: 21 à1129.969 — 123.931. à 199. 240 
68.210 68.371 à 68.380 — 68. 129.471 à 129.480 — 129.961 
à (8.579 - 67.521 à 53) — | 129.976 — 120.360 À 130.370 — 
68.751 à 68.760 — 68.971 À C8 3.080 | 124.411 à 131.420: — 41292 141 à 
à 69.3M — (69.971 ]122.150 — 132.981 à 122.990 — 
63.90 — 70.821 à 70.820 — 71.471! 133.491 à 132.430 — 154.901 à 
à 71.180 — 71.591 à 71.690 — 131.940 — 132.170 à 425.18 — 
72.1 à 72,510 — 72.991 à 72.910 | 125.251 à 155.30 — 155.101 à 
À. 53290 TS ES — 15.541 à — 
73.46) — 53.1M à 72.500 — 73.691 | 1: 45.221 à 136.330 — 413%.911 À 
à 13.9 à 73.050 —|1°6 — 491.21 à 187.970 — 
73.001 à 74.006 — 74.161 à 11.110] 137.371 à 137.30 — 15.93% à 
75.709 — 428.571 à 138.580 — 

— 55.891 À 75.899 — 76 421 | 129:7 à 439.366 — 110.627 à 


7 


Evreuxtr 3 1907 
— 1.851 5.860 — 6.851 à 6.800 — 


porlon: 1.22 numéros. 7 à 7.129 — à 7.110 — 
À 50 — à 99 — 24 à 2398.50 à 8.510 — 8.921 à 8.940 
— 1.601 à 4.700 — |— 40.011 à 10,0% — 11.939 à 
à 2.90 — 3.24 à 3.950 — | 14.040 — 42.141 à 13.150 — 12.971 
21 À 3.290 — 4.171 à 4.180 —|à 13.280 — 13.11 à 12.39 — 

5.50 — 4,64 à 1.650 — | 13.60 à 12,700 — 11.534 à 14.450 
SA 5.190 — 5.01 à 5.110|— 16.751 à 16.760 — 18.84 à 
3 à 5.550 — 5.61 à 5.770 | 18.890 — 90,311 à 20.220 — 23.081 


à 23.010 — 9%,459 à 921.450 — 
%5. 561 à 3. 150 à 26, 710 
28-051 — 38,251 à 28.200 

29.201 à 29,210— 20.361 à 30.270 
— 99,581 à 20.590 — 50.911 à 30.920 
32.961 à 32,370 — 32.711 à 
22.700 — à 22540 — 33.711 à 
33.720 — = à 33.810 — 91,291 
à 31.100 — 35.27 à 35.980 — 
33.131 à 35.440 — 35.511 À 25.550 
— 436.11! à 36.120 — 26.121 à 
36.110 — 28.164 à 28.170 — 410.034 
à 40.010 — 0.121 à 40.110 — 
40.771 à 40.580 — 4.011 à 1.020 
— à 41.150 — 41.981 à 
41.290 — 51.581 à. 41.590 — M1. 
à 41.810 — 41.981 à 41.990 — 
42.291 à 52.290 — 42.611 À 42.680 
— 42,918, à: 42.998 — 413 à 
43.190 — 13.821 à 49.880 — 49.954 
à 43800 — 43.971 à 43.980 — 
A4. à 44.220 — 45.971 à 45.080 
— 46.168 à 40.470 — 46.601 à 
46.610 à 47.610 — 48.991 
à 418.10) — 49.001 à 49.010 — 
49.811 à 49.880 — 40,911 à 40.950 
— 49.954 à 49.900 — 51.011 à 
54.020 — 51.534 à 51.510 — 52.854 
à 521960 —. 54.161 à 54.170 — 
à 54.840 — 55.901 à 55.940 
— 56.919 à 56.929 — 57.221 à 
51.230 — 52.294 59.300 — 58.671 
à 59.620 — 5890 à 58.M0O — 
59.001 à 29.010 — 59,511 à 59.55% 
60.521 à 60,520 — 61.661 à 61.670 
— 62.112 à 62.150 — 62.951 à 
62,210 — 62,581 à 62.500 — 62,664 
à 62.670 — 63.601 à 63.610 — 
64.991 à 61.540 — 60.151 à 65.110 
— 66.32 à G6.32%0 — 66.821 à 
G6.89%0 — 68.141 à 8.150 — 68.621 
à — 69.061 à — 
70.111 à 70.120 — 70.611 à 70.620 
11.162 à — 72961 à 
72.970 — 72.651 à 72.660 — 73.281 
à. 73.390 — 3.461 à 73,410 — 
73.661 à 73.610 — 73.951 à 73.060 
— 735.601 à 7.610 — ‘75.731 à 
73.710 — 76.051 à 76.060 — 76.09% 
à 76.100 — 76.711 à 76.180 — 
71.181 à 77.190 — 79.711 à 79.720 
— 80.10 à 80.410 — à 
80.9 0 — 81.271 à 81.280 — 82.901 
à 82.510 — 83.01 à 83.050 — 
83.151 à 83.160 83.961 à 83.970 
— 853.971 à 83.980 — 81.951 à 
81.010 — 69.711 à 83.720 — 83.904 
à £9.910 — S6.111 à — 
85.001 à 86.310 — 87.161 à 87.170 
— 83.5 à 63.550 — 88.951 à 
88.960 — 89.191 à 89.200 — S9.831 
à 89.810 — 89.951 à 29.950 — 
90.237 à 99.240 — 60.351 à 90.958. 


2% poriion (1.08 numéros). 


90.541 à (0.50 — 90.64 à 
90.620 — 91.521 à 91.850 — 91.961 
à 91.90 — 92.%1 9230 — 
92.41 à 92.559 — 62.51 à 92.00 
— 92.811 À (2.820 — 92.851 
92.860 — 92.961 à 92.970 — 93,161 
à 93.40, — 93.771 à 03.780 — 
01.491 à 95.590 — 94.571 à 94.589 
— 97,161 à 97.470 — à 
97.890 — 49.214 à 99.999 — 99.951 
à 99.270 — 99.531 à 99.510 — 
100.251 à 100.20 — 101.191 à 
401.110 — 101.221 à 101.230 — 
101.721 à 104.72 101.791 à 
401.800 — 102.051 102.060 — 
103.361 à 193.370 103.9 à 

à à 
à 


101.781 105.501 
10.841 105.59 
406.491 106.020 106.971 à 
106.980 107.181 à 107.190 — 
107.721 à 107.730 — 1407:988 à 
107.899 — 108.351 à 108.260 — 
109.021 à 109.090 — 109.511 à 
— 1'0.0°1 à 110.070 — 


104.700 


à 
404.000 104.291 à 404.320 
105.510 à 


} 
2.231 à 112.210 — 412.491 à 
2.909 — M2.:31 & 112.510 — 
3.651 à 113.650 — 112.801 à 
3,820 — à 114.190 — 
1.311 à 115.380 — 115.151 à 
0. 60 — 115.21 à 115.20 — 
à 115.270 — 115.864 à 
15.870 — 117.111 à 117.190 — 


M7.861 à 117.870 — 119.074 
159.480 — 120.01 à 120. 0650 
123.900 — 121.051 à 
125.719 — 127.051 à 197. 060 
PS.15t à 128.160, — 5,541 
29.520 — 131.081 à 13%.0% 
à 13.250 — 151.2) 
131.260 — 121.71 à 131.6) 
à 191.880 — 153.304 à 
— 123,751 à 132.560 
à 133.870 — 155.124 
— 124.701 à 121.40 
à 15.340 — à 
16.01) — 136.191 à 1%. 
137.21 à 437.200 


459,311 à 
110.620 — 
10971 à 
442.200 — 
143.CA1 à 


15.140 
3.611 


1.01 111.030 — 
111.300 445.371 à 
445.730 — 
118,80 — 
1:9.:9) 149.361 à 
150.01 150.010 — 
159.870 154.01 


151.650 — 
152,81 à 
— 
151.151 à 
830 — 
166.209 — 157.411 à 
à 7.470 — 
158.619 158.33 à 
58.724 à 58.800, 


à 
à 
à 
à 
à 
D — 118.2 à 
à 
à 
à 
à 
à 


112. à 
11.620 
111.60 À 
475 ON) 


150.86! À 
151.09 — 
152.86 À 
152.590 — 
4. 
454. 
136. 
157.13) 
158.021 À 


458.310 


porlion (1.102 numéros), 
159.191 à 159.110 — 159.411 À 


159,429 — 160.211 
161.111 à 164.120 — 
161,069 — 167.001 à 
165.1 à 463.110 
à 163.590 — 165.02 


à 150.24 
161.631 à 
163.010 — 
— 
à 165.0% 


— 168.511 à 168.520 — 16S.911 à 


16, — 169.531 à 
à 170.520 — 
721.010 — 471.151 


169.540 — 
171.00! à 
à 171.1W 


— 171.28 à 171.290 — 171.421 à 


171.130 — 172,161 à 
172.381 à 172.390 — 
171.300 171.581 


— 171.981 à 171.960 


172.170 — 
474.341 À 
à 174.59 


— 179.01 


à 172.089 — 175.83L à 175.10 — 


à 175.99) — 
177.040 — 177.371 à 


477.051 à 


177.380 — 


177.569 à 477,570 — 177.01! 


à 177.999 — ‘178.781 


à 


— 181.321 à 181.390. — 151.391 à 


1S1.390 183.681 
— 183.891 à 183.900 
à 194.200 — 181.2H à 
1S1.671 à 184.080 
à 141.900 — 185.711 


à 152.69 
184.210 — 


182.729 


— à 186.320 — 186.981 À 


186.590  — 188,334 
— 158.951 à 188.969 


à 100 
190.51 


à 190.530 — 190.841 à 190.50 — 


à 191.160 
à 191.520 — 191.561 


— 
à 14.10 


— 192.471 à 102.480 — à 


192.660 — 193.929 à 


19 — 


193.971 à 193.980 — 194.1 


à 191.950 — 191.371 


191. 


— 194,494 à 194.500 — 194.801 À 


194.000 — 195.941 

— 190.991 à 195.400 
À 196.940 — 196.511 à 
à 196.830 — 
197.410 — 197.171 

— 197.941 à 197.250 
à 197.500 — 197.801 


à 195.20 


196.7 
À 
à 
— 497.401 
à 197.S10 


— 198.211 à 198.220 — 199.21 à 


199,530 — 199.091 à 
190.791 à 199.800 — 
202.310 — 92,691 


— 203.744 À 203.750 
à 201.720 — 906.001 


— 207.531 à 297.510 — 


208.209 — 298,291 à 
208: 761 à 208.79 — 
299.870 — 209.871 

— 209.991 à 210.000 
à 210.450 — 990.791 à 
211.594 à 211.606 

à 214.000 — 214.051 


499.700 — 
202.431 À 
à SU 
à 2 

à 


à 


210.730 — 


à 214.09 


12 


+ 


LOS 


| 
| à 
M 
— ” 
91! 
à 
30.20) — 1 
110,871 
149.8 
142.1 
L 
À 
188.30 … 
119,94 à 
180170 
| 
L: 
etr 
dax) 
re 
nä 
| 
| — 
| | 
209,61 À 
4. 
5. 
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à — 214.294 
à 211.240 — 214-801 à 244.810 — 
944.801 à 214.860 — 26.411 à 
946.420 — 217.074 à 217.080 — 
à 217.39 — 28.011 à 
948.020 — 218-021 à 218:030 


à 249.060 — 220.361 


à 220.370 — 221.001 à 221.010 — 


221.581 221.590 — 22,991 
à 222.900 — 22.61 à 22.640 
— 222431 à 222.810 — 223.061 à 
223.070 — 223.441 à 223.450 — 
224.871 à 224.880 — °2%5.461 à 
225.410 — 225.621 à 225.620 — 


ÆEwmerunr 3 0/0 1910 


ye portion (24 nurnéros). 

sos à 410 — 1.026 à 17040 — 
1061 à 1065 — 1111 à 1.15 
1.50! à 4.505 — 1.796 à 1,800 — 
à 2.460 — 3.031 à 3:05 
4.966 à 4.270 — 4.276 à 4. 280 — 
44% à 4.500 — 4.911 à 4.915 
5.001 à 5.695 — 6.356 à°6.360 — 
à 7.080 — à 7,395 
1.06 à 7.510 — 8.106 à 8.110 — 
8.716 à 8.360 — 8.581 à 
4.791 à 8.7 — 9.446 à 0.130 — 
0.70 à 9.710 — 9.72% à 9.730 
0.886 à 0.890 — 10,061 à 10.065 
— 410.811 à 410.815 — 11:001 à 
41.005 — 11.196 à 41.190 — 11.371 
à 11.975 — 11.926 à 11.930 — 
42,931 à 12.22% — 12.621 à 12:65 
— 12.131 à 12.785 — 42:87 à 
42,875 — 13.760 à 13.760 — 132871 
à 13.875 — 143.991 à 43:95 — 
41.001 à 14.095 — 14.291 à 41.25 
— 11.116 à 14.420 — 441.186 à 
41.490 — 14.701 à 11.705 — 14. 801 


à 1.800 — 19.376 à 15.379. 


2 portion (23 numéros). 


152871 à 15.835 — 16.03% à 16.040 
— 17.021 à 17.02% — 17.071 à 
17,075 — 17,36 à 17.350 — 17.6% 
à 17.63 — 17.681 à 17.65 — 
18.026 à 48.030 — 18.1 à 18.065 
— 18.286 à 18.29) — 415.606 à 
18.610 — 19,251 à 19.25 — 
à 19.680 — 19.766 à 19.770 — 
19.831 à 19,8% — 20.501 à 20.505 
— 21.191 à 21.195 — 21.981 à 21.385 
— 21.521 à 21. 52 — 21.516 à 
21.580 — 
à 22.360 — 
93,30 à 22.905 — 23.511 23.345 
— 23.601 à 23.06% — 23 821 à 
23.82% — 23.966 à 23.970 — 21.001 
à 21.005 — 23.661 à 21.66 — 
24.876 à 21.880 — 21.691 à 21.895 
— 21.976 à 21.90 — 505 à 
26.060 — 26426 à 26.60 — 7.866 
à 27.870 — 27.931 à 71.85 — 
28.051 à — 28,156 à 28.160 
— 29.056 à 29.06) — 29.151 à 
29.455 — 29.556 à 29.560 — 29.871 
à 29.875 — 20.2XW à 30.210 — 
20.571 à 30.57: — 30.816 à 30820 
— 91.116 — 31.139 à 31.410, 


La liste des numéros d'oblizations amorties à des précédents tirages 
et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 41 mars 


Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Elcctricité 


SOCIÉTÉ ANONYME :AU CAPITAL DE 375.000000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 


Registre du commeree : 


45, RUE CORTAMBERT, À PARIS 


Seine no 53813. 


TABL 


idiquant le minimum 
l'amortissement de 
nal de 250 millions de 


année à 


Consacrer Chaque 
l'emprunt 6 12 0/0 1950 d’un montant nomi- 


LE MONTANT NOMINAL 
AU COURS DE L'ANNÉE des obligations à amortir 
qui sera expirée le: au cours de ladite ‘année 
au minimum de: 
francs. 
septembre 2.900.000 » 

— 3.080.044) » 

— 2.280.000 » 

4.500.009 » 

1961 2.420.000 » 
6.160.000 » 

8.4:0.000 » 
8.990.000 

— 40.200.000» 

41.570.000 » 
42.320.000 » 
4975. 43.120.000 » 
13.970.000 » 

45.850.600 » 

46.880.040) » 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 
BE JA 


Société hydroélectrique es Basses-Pyrénées. 


1/2 0/0 191 


Les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 de 5000 F (ém'ssion 1011) 
de la Société hydroélectrique des Basses-Pryrénées, en liquidation 
par suile de sa nalionatisätion (loi du 8 avril 1846 et décret d'appli- 
Calion du 21 mai 946), sont juformés que cette dernièr: usant de 
la faculté qu'elle s’est réservée dors de lémission, prorcdc par 
voie de rachats en Bowrsæ à son amériissement du 1% 
1950. En conséquence, ii ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des ohiigations restant à rembourser. 


NNÉE> NYXÉFS ANNÉES 
des titres rembour- des ‘titres. rembour - des titres, | rembour. 
cement. sement. | cemient. 
45 1.299.e1210| 46 41.121 à 427 | 16 
à 6% 4 à 533 11.788 el 
1.218 46 7.036 et 337 12.558 à 
2.671680) 9.91 46 TANT 
4.509 et 46 10.072 et073| 46 19:625 à 625) 46 
6.023 à 46 11.29%e1223| 43 13.829 et 46 


SOCIETE DES PROBUITS REFRACTAIRES DE LO\XGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANS, 
Sièce socral: LONGWY-BAS 
R. C.: Briey B 86 


Obligations 4 1/2 0/0 1945. 


Liste des 31 obligations sorties au tirage du 8 sentembre 1950 
ét remhoursables à partir du 15 octobre 1950 à 5.009 F. 


1.745 à 1.78. 
La société, usant de la faenlté qui lui est réservée, a pro'édé an 
rachat des éeize abligations formant le sode de cet atmarlissement, 
Tous les titres des précédents amortissements ont été remboursés. 


SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE FRANCE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 255 MILLIONS DE FRAXCS 
SGE SOCHL: À PARIS, 5. La 
R. C.: Seine 13738. 


Obligations 4 0/0 1245. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée Vars de l'émiscion, Ja 
société a racheté en Bourse des 150 obligations dont 
est prévu pour de 10 octobre 5x). 

En conséquence, il re sera pas effectué de tirage au sart. 

Les amortissements antfrieurs ont été effectués par voice de rachats 
en Bourse, 

Le conseil d'administralion. 


Aneiens Etablissements AIPHONSE PIAET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 40.090.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE PARIS (17°) 
R. Seine 216372 B. 


tDIN AND, 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté -en Bourse la totalité des titres formant Flann é 


à amortir au 47 novembre 1950. 
En conséquence, 
Les amortissements des années 19:6 à 1919 ont é6!4 couverts var 

rachats en Bourse. 


il ne sera pas effectué de tiraze au sort. 


226.371 à 26.0 — 296.941 
à 226.050 — 226.979 à 296.980. 

| 

| 

| | 

| 
| 
nl 
- 

À 
| 
} 
| à 
| 
} 
| 
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EMPRUNT 3 0/0 1909 


Liste récapitulative des 720 numéros d'obligations amorties au tirage 
du 17 août 1950 (remboursables à partir du 1" octobre 1950) et des 
séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non 
encore remboursés, 


OBLIGATIONS DE F, 


461 à 170 2/19 20.791 à 0.800 1/50) 45.821 à 43.80 2/46 

211 à 220 2/40! 20.861 à 20.870 2/50! à 44.440 2/48 

701 à 710 2/50 | 20.901 à 20.910 2/49) 44.721 à 44.720 1/49 
1.101 à 1.110 1/10! 21.23 à 21.230 1/50, 45.851 à 45.860 2/49 
1.1S1 à 1.190 2/14N| 21.381 à 21.390 1/50! 46.601 à 46.610 1/49 
1.191 à 1.500 2/19! 91.481 à 21.490 1/42] 47.171 à 47.180 2/44 
1.911 à 41.920 1/50! 21.501 à 21.510 2/43] 47.371 à 47.380 2/50 
2.111 à 2.120 1/49! 21.CGL à 21.970 1/46! 47.501 à 47.510 2/48 
2.211 à 2.250 2/49 9,541 à 22.550 48.031 à 48.010 2/50 
2.591 à 2.609 1/48] 22.761 à 22.770 2/49] 43.121 à 48.120 2/49 
2.101 à 2,710 2/18] 22.871 à 22.850 1/19| 48.961 à 48.970 2/47 
2.N01 à 2.810 2/19! 22.981 à 22,900 2/18| 49.281 à 49.200 2/48 
2.S31 à 2,810 2/19! 23.051 à 23.060 1/47| 49.301 à 49.310 1/47 
à 3.010 1/19! 25.181 à 23.190 1/49! 49.381 à 49.390 2/48 
3.301 à 9.400 1/18! 23.541 à 23.550 2/30! 49.711 à 49.720 1/50 
à 3.410 2/47! 23.701 à 23.710 2/44! 49.921 à 49.990 1/50 
à 1/49! 91,791 à 21.800 2/43) 49.91 À 49.990 2/47 
à 3.720 1/70! 21.981 à 24.990 1/50! 59.151 à 50,160 1/47 
4.3 à 4.310 1/49! 25.101 à 95.110 2/44! 50.231 à 50.240 2/50 
4561 à 4.370 25,161 à 25.170 1/49! 50.951 à 50.260 1/3 
4.161 à 4.470 1/16] 95.961 à 25.270 50.781 à 50.790 1/50 
4.501 à 4.510 2/50! 95.461 à 925.470 1/47! 51.451 à 91.460 1/49 
4.611 à 4.650 1/50! 25.741 à 25.750 2/48! 51.521 à 51.530 2/48 
9.621 à 5.630 2/50! 25.761 à 25.770 2/46] 51.991 à 352.000 1/50 
6.211 à 6.220 2/19] 25.871 à 25.880 2/50! 52.011 à 52.020 1/50 
6.261 à 6.270 1/50] 25.941 À 25.950 1/19) 52.151 à 52.160 2/50 
G.2S1 à 6.290 1/50! 26.081 à 26.000 2/39) 52.271 à 52.280 1/50 
6.351 à 6.360 1/50! 96.421 à 96.430 9 02.621 à 52.630 1/48 
6.131 à 6.110 1/48] 26.471 à 26.480 1/50) 53.001 à 52.010 1/47 
6.161 à 6.470 2/49! 27.191 à 27.200 2/17) 53.021 à 53.030 2/48 
6.621 à 6.630 2/19! 27.251 à 27.260 1/50) 53.111 à 53.120 2/49 
6.701 à 6.710 2/14! 97.601 à 27.610 2/48! 53.441 à 53.450 2/49 
à 7.070 2/50] 97.741 à 97.790 9/45! 53.701 à 53.710 2/50 
à 7.290 2/50! 97.751 à 27.760 1/49 53.551 à 53.860 1/49 
T1 à 7.400 2/19! 97,781 à 27.790 2/48] 53.801 à 53.900 2/48 
8.011 à 8.050 1/29] 97.82% à 27.830 9/47 91.021 à 54.030 2/50 
à 8.270 2/18! 9% à 98.130 2/49) 54.121 à 54.130 1/50 
8.301 à 8.310 2/17] 98,961 à 928.210 2/49) 51.641 à 91.650 2/49 
9.111 à 9.150 1/19! 98,981 à 93,900 1/49! 51.981 à 54.990 2/50 
0.671 à 9.680 1/44! 928 591 à 98.600 1/33, 06.01 à 56.010 2/47 
10.131 à 410.440 2/50! 29.311 à 29.320 2/45) 56.281 à 56.290 1/49 
10.161 à 10.470 2/50! 99.491 à 29.500 1/38] 55 101 à 06.110 2/18 
40.621 à 10.630 2/90! 31.281 à 31.390 1/50! 56.881 à 56.890 1/49 
10.671 à 10.680 2/18] 232.101 à 32.110 2(49) 57.321 à 57.530 2/46 
10.911 à 40.920 2/17! 32.191 à 32.20 1/41] 57.M1 à 57.920 2/47 
11.371 à 11.180 2/17! 32.311 à 22.359 1/18) 58.261 à 53.270 2/47 
11.91 À 41.510 1/48! 32.391 à 32.400 1/49) 58.671 À 58.680 2/47 
11.631 à 11.610 1/48! 92.401 à 22.410 2/50 741 à 58.7: 2/39 
11.671 à 11.690 1/53! 32.981 à 22.990 2/45) 58.911 à 58.920 
à 11.860 2/40) 33.22 à 23.230 2/47] 60.01 à 60.05 2/5 
11.SS1 à 11.890 2/50! 23.581 à 23.590 2/49] 00.271 à 60.23 1/5 
11.591 à 11.900 1/18! 33.501 à 33.600 2/48] G0.S21 à 60.850 1/48 
12.0N1 à 12.090 1/50! 33.611 à 53.620 1/45] 00.91 à 60.20 1/46 
12.151 à 12.160 1/50! 23.621 à 33.620 1/40) 0.951 à 60.940 1/46 
12.581 à 12.390 1/50! 33,831 à 33.90 2/16! 61.671 à 61.680 1/38 
12.151 à 12.460 2/18] 34.141 à 34.150 1/50, 62.091 À 62.100 1/50 
13.921 à 13.990 2/48] 31.041 à 31.950 2/56 62.141 à 62.150 2/49 
41.021 à 14.090 2/19! 33.224 à 37.290 1/47! 62.831 à 62.810 2/19 
11.001 à 11.100 1/50! 36.071 à 36.090 2/45 62 51 à 62.960 1/50 
45.161 À 1.170 1/50! 35.781 à 96.740 2/50) 63.421 à 65.430 1/48 
à 14.200 2/49! 36.911 à 26.990 2 63.801 à 65.810 1/47 
41.291 à 14.300 2/50! 36.991 à 57.000 2/47) 33 à 61.310 1/87 
41.401 à 14.110 1/47! 37.4 à 37.450 391 à 64.100 
à à 57.850 1/19) 61.101 à 1/49 
45.091 à 135.090 2/30] 33.081 à 58.090 2/48]! 61 à 1/ 
15.271 À 15.20 1/50! 58.101 à 2S.110 1/18] à 64.920 1/47 
45.911 à 15.350 1/20! 33,2% à 33.240 2/50) 6.021 à 65.030 1/0 
15.901 à 15.90 1/50! 38.351 à 33.260 2/419| 69 à 
46.111 à 46.120 2/19! 33.72% à 38.790 2/50) 67.641 à 
16.291 à 16.260 1/16] 38.961 à 28.970 2/46] 65.80 à 65.900 1/5 
16.331 à 16.310 2/19! 35.991 à 29.000 1/47} Gu.981 à 65.990 1/50 
46.311 à 16.350 1/18] 39.%1 à 39.350 2/19} 66.301 à 66.310 
16.591 à 16.600 2/19! 39.511 à 39.520 1/49) 66.191 à SES Er 
46.911 à 16.050 1/50! 40.041 à 40.050 1/47) 66.671 à 66. 530 212 
17.141 à 17.150 2/49] 40.071 à 40.090 1/46! 66.681 à 66.690 2/39 
17.171 à 17.190 2/18] 40.51 à 40.590 1/50, 66.971 À 66.980 
47.711 à 17.720 2/50! 41.081 à 41.090 2/49) 67.411 à 67.129 1/29 
18.111 à 18.120 2/50] 41.261 à 41.270 1/4, 67 À 
48.23%1 à 18.940 1/50) 41.771 à 41.780) 2/19 Ui 
18.81 à 18.690 2/48! 42.051 à 42.060 2/50! 67.89 57. 2/8 
48.751 à 18.760 2/50! 42.061 à 42.070 1/18, 63 à 63.020 
19.151 à 49.150 1/47] 42.761 à 42.770 1/50! 68.371 à 68.380 2/46 
49.571 à 19.580 1/18! à 43.010 1/41 65 à 
19.831 à 19.810 2/50! 43.071 à 43.080 2/48 à 68.580 
20.081 à 20.000 2/19) 43.261 à 43.370 2/39 à 68.900 1/50 
9.211 à 20.220 2/48! 43.62 à 43.640 1/48, 69.141 à 69.150 2/ 
à 20.440 1/48 43.761 à 43.770 2/44! 69.311 à 69.320 2/49 


L 


69.471 À 69.480 1/50 
69.751 à 69.760 1/45 
69.901 à 69.910 1/49 
70.191 à 70.200 1/45 
70.421 À 70.430 1/50 
70.431 à 70.410 2/41 
70.721 à 70.720 2/50 
70.921 à 70.930 2/49 
71.011 à 71.02 2/46 
71.42 à 71.430 1/50 
71.691 à 71.700 2/48 
72.001 à 72.010 1/49 
72.111 à 72.120 1/6 
72.161 à 72.170 2/49 
72.921 à 72.290 1/49 
72.9 à 72.300 2/50 
72.341 à 72.350 2/50 
72.381 à 72.300 2/48 
72.661 à 72.670 2/18 
72.671 à 72.680 2/49 
2.851 à 72.860 2/48 
72.951 à 72.960 2/48 
73.111 À 72.120 2/50 
73.451 à 73.160 9/44 
73.631 à 73.640 2/48 
73.981 à 73.900 2/50 
71.321 à 74.320 1/47 
74.511 à 74.520 2/49 
74.521 à 745% 2/49 
74.681 à 74.690 2/48 
75.21 à 75.260 2/44 
15.491 À 75.440 1/41 
75.461 à 75.470 2/50 
15.581 à 75.590 1/50 
76.271 à 76.280 1/50 
76.311 à 76.320 1/50 
16.541 à 76.550 2/49 
16.761 à 76.770 2/5 
77.021 à 77.030 1/49 
77.441 à 77.450 1/50 
11.611 à 77.620 1/50 
à 77.910 1/49 
71.921 à 77.930 2/ 

77.991 à 78.000 2/49 
78.021 À 78.030 2/50 
78.131 à 78.140 2/49 
78.211 à 78.220 1/49 
78.581 à 78.500 1/48 
79.231 à 70.240 92/47 
à 790.%0 1/54 
80,691 à 80.660 2/19 
80.671 À 80.680 2/46 
81.591 à 81.600 4/44 
81.611 à 81.650 2/48 
81.821 à 81.830 2/45 


81.960 
82.410 2/49 


82.521 À 82.590 2/50 
82,751 à 82.760 2/47 
82.871 à 82.880 2/47 
83.901 à 83.210 1/50 
84.641 À 84.650 1/49 
84.801 à 81.900 2/48 
85.451 À 85.160 2/50 
85.641 à 85.60 2/47 
85.671 à 85.680 2/50 
86.971 à 86.980 2/48 
87.091 à 87.100 2/48 
81.101 à 87.110 1/49 
87.411 à 87.420 1/48 
87.701 à 87.710 2/52 
87.861 à 87.870 9/17 
88.271 à 88.380 2/49 
88.591 à 68.600 1/49 
S9.071 à 89.080 2/50 
80.141 à 89.150 2/49 
89.781 à 89.790 2/49 
89.861 à 89.870 2/50 
89.871 à 89.880 2/50 
90.811 à 90.859 2/50 
M.011 à 91.020 1/5 
91.781 à 91.790 1/42 
92.791 à V2.800 2/50 
93.441 à 93.450 1/50 
à 91.110 2/38 
94.491 à 91.110 1/50 
91.161 à 91.170 2/48 
04.181 à 94.100 2/50 
94.931 à 91.M0 2/48 
94.961 à 94.370 2/50 
95.20 à 95.210 2/50 
95.23 à 95.%%0 2/48 
95.291 À 95.300 1/49 
95.381 à 95.300 14/47 
95.64 à 95.690 2/49 
95.841 à 9.850 1/50 
96.271 à 96.280 9/47 
06.211 à 06.220 92/38 
97.521 à 1/50 
97.551 à 97.560 2/50 
97.741 à 97.750 2/48 
97.751 À 97.70 1/49 
98.611 à 98.62 2/49 
98.631 à 98.640 2/50 
99.211 à 90.250 9/16 
à 99.160 2/47 
99.541 à 99.550 14/49 
99.671 à 99.680 2/19 
90.811 à 99.820 1/47 
100.021 à 100.040 1/48 
100.201 à 100.210 1/50 
100.321 à 100.220 2/16 
100.421 à 100.490 1/48 

2/49 


100.711 
101.161 
101.311 
101.651 


101.701 
102.141 
102.221 
102,251 


109.911 
109.251 
109.351 
109.681 
109,831 
109.871 
109.961 
110.021 
110.561 
110.711 
111.651 
112,501 
113.481 
113.601 
114.561 
114.721 
115.251 
115.411 
116.30 
116.081 
117.981 
118.48 
118.011 


à 100.720 4 
à 101,170 9 


à 101.30 


à 108.290 
à 109.40 


à 101.660 
101.681 à 


_ 


à 109.20 2/: 


à 109.%0 
à 109,360 
à 109,690 
à 109.83) 
à 109,88) 
à 109.970 
à 110.030 
à 110.570 
à 110.72 
à 111.660 
à 112.510 
à 113.490 
à 113.610 
à 114.570 


à 114.730 2 


à 113.30 
à 115.420 
à 116.310 
à 116.990 
à 117.99 


2150 


SRSSE 


à 118.490 2/4 


à 118.929 


Etablissements ANTOINE COSTE-CAUMARTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL: A LACANCHE (CÔTE-n'Onr) 


R. C.: Beaune n° 3216. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 70 obligations amorties au quatrième tirage (cinquième amor- 
tissement), effectué le 30 août 1950; 

2% Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembhoursées. 


ANNÉES ANNÉES 
ae 

NUMÉROS NUMEROS | | NUMEROS | 

sement. sement. serment. 
66 à 70] 50 |1.281 à 1.285] 49 |1.781 à 1.785) 
901 à 505! 46 ||1.376 à 1.380) 49 ||1.876 à 1.880! 15 
571 à 575| 5 1.381 à 1.385) 2.126 à 2.130) 
896 à 900! 20 |1.551 à 1.555) 20 || à 9 230! 
926 à 93 19 47 
991 à 995| 50 |1.746 à 1.750] 49 |2-2 
1.036 à 1.010] 49 |1.766 à 1.770, 49 |2256à 
1.136 à 1.140] 50 |1.771 à 1.775) 47 |2.24 à 2.27%] 


Les obligations sorlies au tirage du 30 avwût 1950 seront bOUR 
sables à partir du {+ octobre 1950. 


CT 


13 
| 
| 2/54) 
2/50 
| à 101.710 1/9 
| à 102.150 1/9 
| à 102.2% 1/46 
| à 102,96) 2/46 
102.541 à 102,550 
102.761 à 102.770 1/59 
103.031 à 103.010 97% 
104.231 à 104.210 9/7 
104.901 à 101.310 9/43 
101.701 à 104.710 
191.81 à 104.800 1/47 
104.951 à 104.960 4/17 
105.071 à 105.08) 1/9 
105.241 à 105.250 1/4 
105.361 à 105.970 
105.371 à 1065.30 
105.691 à 105.7 
105.701 à 105.710 
105.781 à 105.700 
105.851 à 105.860 
106.241 à 106.250 
106.291 à 106.20 2 
| 106-451 à 106.49 2, 
106.641 à 106.650 
106.681 à 106.60 2 
107.671 à 107.60 1/ 
107.M1 à 107.%0 
| 108.381 150 
| 109.051 1/19 
| 
| 
| 
1/49 
CLR | 
1/50 | 
1/49 
2/50 
2/4 
1/18 
2/18 
81.951 à 
82.431 à | 
| 
| 5 
| Il | 
a 


Septembre 1950 


Société anonyme des Grands Etabl'ssements du Touguet-Paris-Plage 
SOCIÉPÉ ANONYME AU CAPITAL DE à MILLIONS BE FRANCS 
socL: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (Pas-Dr-CALAIS) 
R. C.: Montreuil-sur-Mer 8731 B. 


Obligations 5 0/0 ex-6 0/0 1730 de 1.00 F. 


Huitième amorlissment. 


Usant de la facuilé qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
ewcié a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 
43 septembre 1950. 

jn conséquence, il ne sera pas effleclué de tirage au sort. 

Les amor:issements des années 1938 à 1944 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 

L'amorissement des années 195 à 1949 a élé suspendu confor- 
müuent aux décisions de l'assemblée générale du 13 septembre 1945. 


SOCIETE ANONYME HAVRAISE D'IMPRESSIGN ET D'EDITION 


Ancienne sotiété anonyme « Le Petit-Havre n. 
CAPITAL SOGAL: 17.280.000 F 
112, BOULEVARD DE STRASBOURG, LE HAVRE 
R. C.: Le Iavre B 288. 


Liste des 40 obligations 4 1 1942, amoïties au vuatrième tirage 
ke 24 juiliet 1950, et remhboursées au pair de 2.000 F à partir du 
octobre 1959. 


î 176 178 180 181, 665 692 777 858 859 
197 214 291 293 929! 6869 899 974 975 993 
317 360 411 436 306 ]1.003 1.107 1.123 1.149 1.239 
613 635 655 660 [1.26% 1.289 1.409 1.139 41.498 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


496 199 341 962 963 1.042 1.108 1.129 1.19% 1.279 
1.953 1.354 1.481 1.490 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉMÉRALE: 4, RUE TATIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-LIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 670 1941 
DE LA 
Sotiété industricile de transnort d'énergie électrique. 


Les porteurs d’obligalions 4 1/2 0/0 Ge 5.000 F (émission 1941} de 
la Société industrielle de transport d'énergie électrique, en Hqui- 
‘ation par suite de sa nationalisation (loi du 8 avr 1916 et décret 
d'application du 21 mai 1916), sont informés que eetle dernière, 
usant de la faculté qu'elle s’est résérvée lors de Mmission, a pro- 
cédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 
4er décembre 1950. En con<éqnence, il ne sera pas eflecluc de tirage 
au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de de de 
rembour- rembour- | Loue rembour- 
ütres. sement. titres. sement titres. sement. 
1.148 #5 2.767 46 
4.435 et 436 44 2.831 et 832 46 j 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1950: Emprunt 
MarOcain 5 0/0 1910, Obligations non remboursées, page 9835, 
# colonne, 81e ligne, au lieu de: « 76.885 à 76.888 4-50 », lire: 
« …, 4-39 »; 8% figne, au lieu de: « 76.971 à 76.976 4-39 », lire: 
“ … 450 »; page 9838, re colonne, dernière ligne, au lieu de: 
« 177.583 et 177.584 4-49 », lire: « 4-10 »; 2 coloñne, ligne, 
au lieu de: « 177.511 à 177.520 4-40 », lire: « .… 4-19 »; Sfe ligne, 
au lieu de: « 183.391 à 183.340 4-16 », lire: « …, 40-46 », 
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PUBLICITÉ 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosella 


Signification publique. 


M. René Fosset, commerçant à Morhanze (Moselle) et Mme René 
Fosset, commercante à Morhange (Moselle), représentés par 
Caen Levy, avocats à Metz, actionnent: fo Mile Katharina 
Zednick, autrefois à actuellement sans domicike ni 
dente connus; 2° Mme Aloisa Zednick. veuve Richard Vaculick, 
autrefois à Brun, actueilement sans domicile ni résidence connus; 
3° M. Joseph Zednick, photographe, autrefois à Pohriilz, actuelles 


. ment sans domicile ni résidence connus; 4 M, Léopold Zednick, 


boucher, autrefois à Pohrlitz, actuellement sans domicile mi rési« 
dente connus; 5° Mlle Josepha Zednick, photographe, autrefois 
Poebrlitz, actuellement sans domicile ni résidence connus, pour dire 
et juger que les défendeurs sont tenus, en leur qualité d'héritiers 
de M. Ernest Zednick, et chacun pour sa part virile, à la réparation 
du préjudice subi par les demandeurs du fait de M. Ernest Zednickg 
et les condamner à payer aux demandeurs la somme de 1880816 F, 
avec intérêts à 4 0/0 à partir du M octobre 1949, et de le: conlamner 
aux dépens, 

M. et Mme René Fosset assignent Me Kalharina ZednieK 
Mme Aloïsa Zednick, venve Vaculiek, M, Joseph Zednick, M, Léopold 
Zednick et Mile Josepha Zednick aux débats oraux, qui auront lieu 
le 3 janvier 1951, à neut heures, devant la première chambre civile, 
salle n° du tribunal de première instance de Metz, sOrMmas 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de premitre instanre. 
Metz, le 18 septembre 1950. 
Le grejlier du tribunal de preruère instance, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Pref£ciure de la Moselle. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction d'ouvrages d'art délruils par faits de querre. 


ADIUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fiwe uliéreurement, il sera procédé, en 
séance æpublique, par le préfet de la Moselle, assisté des autres 
membres du bureau de l'adjudication et en présence de l'ingénieur 
en chef du service ordinaire des posts et chaussées de la Moselle, 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication sur soumission 
cachetée des travaux de reconsiruetion du pont sur le canal du 
Moulin, à Bouzonvitle, livrant passage à la route nationale n° 418. — 
Pont à poutres cantinues de hauteur variable, 

Portée totale: 73,20 mètres (21,40-%0-91,60), 

Largeur entre garde-corps: 10 raèt'ex, 

Démolition de maconnerie: mètres cubes. 

PBattage et arrachage de palplanches: 400 mètres carrés. 

Déblais pour fouilles: 1.000 mètres cubes. 

Béton et béton armé: 1100 mètres cubes. 

Armalures pour béton armé (fourniture et mise #n œuvre); 
83 tonnes. 

Garde-Corps : 6.20 kg. 

Pavage mosaique: 580 mètres carrés. 

Cautionnement pravisoire : néant. 

Cautionnement définitif: 2:0.000 F. 

L’adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par Fad« 
ministration quant aux quantités et compiété par les sournission- 
naires quant aux prix. 


Conditions principales de l'adjudication. 
} — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe de l'article & his des clauses et conditions générales 
seront adres<ées francs à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
jo, rue de l'Esplanade à Metz, et elles devront lui parvenir avant la 
16 octobre 190, à dix-sept heures, terme de rigueur. Les demandes 
qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 
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TI. — Instruction des dernandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d’adjudication, à la préfecture de la Mose:le, Aucun concur- 
rent ne pourra êlre écärlé sans avoir été appelé à présenter ses 
observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à grendre part à l’adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement par lettre recommandée, de 
la date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas Clé acceptée. 

II, — Communication des pièces du projet. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
exceplé les dimanches et jours fériés, ainsi que les samedis après- 
midi : 

19 Dans les bureaux de Ja préfecture (3% division, 4° bureau, 
chambre n° 51) de neuf heures à onze heures et de quinze heures 
à dix-sept heures; 

2° Dans les bureaux de M. Castres Saint-Martin, ingénieur des 
ponts et chaussées, arrondissement Nord, à Metz (quai Richepanse, 
ancienne infirmerie de garmison) ; 

39 An ministère des travaux publics (service intérieur) 244, houle- 
vard Saint-Germain, Paris ;,7°}, de dix neures irente à dix-sept 
heures. 

Metz, le 12 septembre 1950. 

Le préfet, 
Pour le préfet: Le secrétaire général délégué, 
Signé: E. Juxc 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901 


24 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Association 
des chasseurs de Vaïily-sur-Aisne. But: protection et conservation de 
la chasse sur le terroir de Vailly-sur-Aisne, Siège social: mairie de 
Vailly-sur-Aisne, 


24 août 190, Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Ski-Club 
fleurantin. Bul: pratique du ski et alpinisne. Siège social: 31, ave- 
nue Cazes, F'eurance. 


24 août lou, Déclarstion à la sous-préfecture de Béthune. Moto-Club 


6 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale des 
agents des cadres de l'apprentissage de la région de l'Est But: 
enir'aide, Siège social: 32, rue Victor-Hugo, Belfort. 


septembre 195. Déclaralion à la sous-préfecture de 
Socieié de chasse de Saint-Simon. But: favoriser la protection et 1e 
repeuplement du gibier, notamment par la création de réserves et M 
répression du braconnage, la protection des animaux utiles et la rm 
truclion des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Simon. 


6 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
Amicale sportive Châtillon-Chessy. Bul: pralique des sports et foot: 
ball. Siège social: mairie de Châtillon-d'Azergues 


6 septembre 190, Déclaralion à la préfecture de la Lozère, Œuvre 
de la tasse de lait et du vestiaire de l’école maternelle, But: aide 
aux enfants nécessiteux, rayonnement de l'éco'e. Siège social: école 
maternelle, Langogne. 


8 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
L'Avenir de l’Etoiie, But: formation morale, civique et physique de 
Siège social: Léon Gerrier, hameau de Vallières, 
"Etoile. 


8 septembre 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône, Lyon 
Athlétic-Club But: pratique des exercices physiques et notam. 
ment du rugby à Xil, préparer à la nation des hommes robustes 
et virils et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social: 8, rue Rivet, Lyon. 


8 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du Beih Jacob, Bul: éducation de la jeune file juive dans l'esprit 
de la Thora; subvention des écoles du Beth Jacob, Siège social: 7, 
rue du Temp'e, Paris. 


41 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, 
Association Sportive municivale de Boiscommun. But: développer par 
l'emploi de la gymnastique et des sports les forces physiques et 
morales des jeunes gens et jeunes filles et créer entre tous ses 
membres des liens d'amitié et de solidarité, Siège social: mairie de 
Boiscommun. 

41 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfeciure de Dieppe. Asso 


ciation motocycliste hrayonne. Bul: pratique du sport molocycise, 
Siège social: café des Sports, rue Carnot, Neufchälel-en-Bray. 


411 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso 
ciation des propriétaires de la prairie du Haut-Beillé, Bul: diternce 
des intérêts moraux et matériels des propriétaires de la prairie du 
Haut-Beillé, Siège social: mairie de Beiilé, 


11 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Château. 
Gontier. Société Saint-B2umier. But: formal'on sportive et musicie, 


de Buily. But: vulgarisation de la molo. Siège social: café de la Siège social: M. Béasse, président, la Guilmardière, Fontaine- 
Place, rue de ja Gare, Bully-les-Mines. Couverte, 
25 août {Ju0, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 42 septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, 


Catho:ique des cheis de famille, But: organisation, défense el sau- 
vesarde des drojis de la famille pour lui permeltre d'assurer sa mis- 
sion civ.que, sociale et éducatrice. Siège social: presbytère de Méril- 
lac. 


26 août 1950. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. L’Associa- 
tion sportive et de préparation militaire change son litre qui deviént 
Union srortive de Toury. Siège social: école des garçons, Toury. 


26 août 1-00. Déc:aration à ja préfecture de Versailles. Amica'e Loi- 
sirs et Plaisirs, Lu!; organiser des jeux, goguelies, soirées chan- 
tantes, bals. Siège social: 175, tue Henri-Barbusse, Argenteuil. 


28 août 190 Méclaration à la sous-préfecture de Belley. La Saint- 


Hubert de Seyssel. Lul: protection du gibier. Siège social: M. André 
Boisson, président, à Chantemerle. par Seyssel. 


septembre 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Monlmori:lon. 
Comité des foires de Charroux. But: l’élude et l’applicalion de tous 
les moyens susceplibles de réaliser l’amélioration des foires et de 
tout le commerce local, Siège social: saze des fêtes de Charroux. 

4e seplembre 190, Déclaration à prcfectu*e de l’Ain. Amicale des 


. anciens et anciennes élèves de l’école libre de Feillens. But: soutien 
des éco es libres. Siège social: école de garçons, Feillens. 


4 sepleinbre 1950, Déclaration à la préfeciure du Gard. Société ami- 
cale dos s2youtspompicrs de Pont-Saint-Esprit. But: organisation de 
fôtes, bals, concours et tout ce qui peut favoriser la solidarité, la 
camarauerie et l'instruction professionnelle. Siège social: mairie de 
Pont-Saint-Esprit, 
ä septembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 
des vieux de Vers-sur-Selle et amis des vieux. But: grouper les vieux 
de la commune et les aider au besoin. Siège social: à la mairie, 
Vers-sur-selle. 
septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Association de chasse de Fo:iès, But: réglementation de la chasse 
n vue de la protection du gibier et la répression du braconnage. 
Siège social. salle de la mairie, Foliès. 
6 septembre 193%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Clermont. 


Billard-Cluh clermontois. But: développer le goût et la pratique du 
billard, organiser des matchs, championnats régionaux, en même 


temps que resserrer les liens d'amitié et de bonne camaraderie entre 
joueurs. Siège social: M. Maurice Dequin, bar des Sporis, 49, rue de 
la République, Clermont, 


Amicale des Chasseurs du plateau des Landes. But: exploitation de 
la chasse sur les terres des adhérents, protection et conservalon 
du gibier, repeuplement et répression du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: chez M. Touchard, aux Landes, 
Dissé-sous-le-Lude. 

42 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de-police., Union sñor- 
tive Ciichés-Union. But: faciliter aux membres du personnel de la 
société Clich£s-Union la pratique des sports, de la gymnastique, da 
l'éducation physique et entretenir entre ses membres des relations 
amicales et de bonne camaraderie. Siège social: 6 bis, rue de la 
Grotle, Paris. 


14 septembre 1950, Déclaration à la sousæréfecture de Reims. Club 
culturei pour la propagande et la diffusion du jazz en Champagne. 
But: diffuser, propager et pratiquer la danse et la musique de j2ZZ 
Siège social: 59, rue Cérès, Reims. 


44 septembre 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Sou des 
écoles laïques d' z. But: aide aux élèves des écoles laïques 


Siège social: école laïque d’Etrez. 


18 septembre 1950. Déclaration à la sous-p. fecture de Béziers. Union 
biterroise et Saint-Ponaise, But: élude de toutes questions Se raphtr- 
tant à la mutualité et plus particulièrement la recherche et la 1:°° 
en œuvre de moyens financiers de nature à faciliter l'aménagement 
de la maison de soins appartenant à l'union des sociétés mulia- 
listes de l'arrondissement de Béziers-Saint-Pons. Siège social: 
de ja mutualité, place Saint-Aphrodise, Béziers. 


49 septembre 4950. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saur 07. 
Echiquier lédonien. But: jeux d'échecs, parties amirales, 1ourr 
Siège social: M. Pierre Garino, 21, rue Saint-Désiré, Lons-le-Saunier. 


20 septembre 4950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimts, 
Etoile musicale de Tende. But: pratiquer la musique cet populari-ef 
cet art. Siège social: 3, place de Gaulle, Tende. 


Pectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1950: page 9572, 
4re colonne, 5° annonce, Association des maisons familiales de Cer 
froid par Gandeln, au lieu de siège social: « mairie de PBrumels # 
lire: « Maisons familiales rurales de Cerfroid par Gandelu s. 


| Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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